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Claude-G. Tremblay

    
Vol de peinture

Claude Tremblay acquitté
ROBERVAL — Le gérant muni-

cipal de la ville de Dolbeau, M.
Claude-G. Tremblay a été acquitté
honorablement hier, de l'accusa-
tion de vol de 30 gallons de pein-
ture, au montant de $195.00 portée
contre lui, il y a environ un mois.

Le jugement a été rendu hier

après-midi par le juge Louis-René
Lagacé, qui a affirmé que M.
Claude Tremblay n'avait pas eu
l'intention de priver la municipalité

des 30 gallons de peinture.

ll a même dit qu'il ne voyait au-

cune intention criminelle ou cou-

pable, de la part de M. Tremblay et
c’est pourquoi il a rejeté la plainte
du ministère public.

La preuve de la Couronne avait
révélé qu'au mois de septembre
1975, M. Tremblay avait prêté à son
beau-frère, 30 gallons de peinture
ou peut être un peu moins, pour lui

permettre de remplir un contrat de
signalisation au centre commer-
cial de Dolbeau.

Toutefois, commela période hi-

vernale était arrivée, M. Tremblay

n'a pas commandé la peinture au
mois de novembre, commeil en
avait l'intention mais bien au mois
de mars et il a remboursé la muni-

cipalité de Dolbeau.

Devant le manque de preuves et
le témoignage de M. Tremblay qui,
preuve à l'appui, a démontré le
remboursement, le juge Lagacé a
rejeté l'accusation.

M. Claude-G. Tremblay subira

ceperidant une enquête prélimi-

\

naire le 21 décembre, pour répon-
dre cette fois, à l'accusation

d'avoir le 7 octobre 1975, collé

quatre boyaux et un fusil à peintu-
rer, propriété de la ville de Dol-
beau, le tout d'une valeur de
$212.86: et d'avoir, le 10décembre
1975, frustréla ville de Dolbeau, du
montant de $212.86.

Me Gilles Boivin de Mistassini, a
défendu M. Claude Tremblay et il le
représentera de nouveau, à l'en-

quête préliminaire.  
 

   

EN BREF
 
 

Sécurité de
l’Etat
Le ministre de la Justice, M.
Marc-André Bédard, a déclaré

lors d'une entrevue qu'il avait
l'intention de créer au sein
même de son ministère, un
groupe spécialement chargé de
veiller à la sécurité de l'Etat.

En page À 8

 

Dépenses du
référendum
Le ministre d'Etat à la réforme
parlementaire Robert Burns a
donné l'assurance hier que lors
du référendum les dépenses de
publicité et d'organisation de-
meureront contrôlées.

En page À 9

Négociations
aux Postes
Le ministère des Postes a de-
mandé à la Commission des re-
lations de travail de nommer une
commission de conciliation afin
d'accélérer les négociations
avec le Syndicat des postiers
canadiens.

En page À 10

Contrôles
financiers
Le vérificateur général, J. J.
Macdonnell a signalé hier qu'il
existe de sérieuses faiblesses
dans les contrôles financiers de
la plupart des ministères, socié-
tés, et agences fédérales.

En page B 9

 

SPORTS
Entêtement
L'instructeur des Volants de
Chicoutimi, Germain Munger,
utilisera le gardien Sylvain
Chouinard, à Alma ce soir, mal-
gré l'interdit de la Fédération
provinciale.

En page B 1

Habitude
Le Canadien s'incline à nouveau
devant leurs éternels trouble-
fêtes, les Sabres de Buffalo.

En page B 2

Détenteur
Le National de La Baie prend
seul le premier rang de la Ligue
junior régionale, suite à leur vic-
toire face aux Marquis.

En page B 4
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par Guy Bergeron

VILLE DE LA BAIE — Un CF-101
de la base militaire de Bagotville
‘Voodoo’, s'est écrasé hier matin,
deux minutes après son décollage.

Le pilote de l'appareil, le capitaine
Robert Robichaud, âgé de 38 ans,
du Nouveau-Brunswick, et le capi-
taine James Borland, âgé de 31
ans, d'Ontario, qui était naviga-
teur, ont tous deux perdu la vie
dansle tragique accident.

Les deux victimes étaient tous
deux mariés et pères de deux en-
fants. :

L'accident s'est produit vers
8h22, hier. L'avion s'est écrasé
dans le rang Saint-Georges, soit à
quelque 1,000 pieds des entrepri-
ses ‘Grenon & Frères’, dans le

secteur de Bagotville paroisse.

Il est impossible pour le moment
de déterminer la cause et les cir-
constances de l'accident.

Des militaires d'Ottawa qui en-

quêtent sur les crashs d'avions.
sont déjà arrivés dansle secteur de
Bagotville ou on a entrepris des
expériences.

Ce n'est que dans quelques mois
possiblement, que l'on saura la
cause exacte de l'accident.

Les deux victimes, n'ont pas eu
le temps de s'éjecter.

Ils appartenaient tous deux à
I'escadrille 425, depuis décembre
1974.

Depuis le débutde l'année 1977, 

 

c'estle troisième crash d'appareils

(Deux minutes après le décollage

Un CF-101 s'écrase:

DEBRIS — Une équipe de spécialistes s'affairaient déjà hier autour des
débris du CF-101 qui s’est écrasé. Sur la photo, une partie du fuselage,
soit la queue sur laquelle on peut d’ailleurs lire le numéro de l'esquadrille.

de la base militaire de Bagotville.
En mai dernier. un CF-5 s'écra-

sait non loin de Laterrière. Le pi-
lote Furgeson, avait eu le temps de

s'éjecter cependant.
En août dernier, un CF-5 tombait

dans le fleuve Saint-Laurent et le
pilote perdait la vie. Hier, c'était un

 
En médaillon, les capitaines Robichaud et Bortand.

CF-101 qui faisait un crash.

On sait que les "Voodooou
CF-101 devraient être remiséslor-

sque la Défense nationale aura

2 morts|

d'autres appareils pour leur sup-
pléer.

(Photo Gratien Tremblay)  La construction des ‘Voodoo’
remonte à 1950.
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Dans un cinquiéme et dernier
texte sur la communauté anglo-
phone de la région, le journaliste
Laval Gagnon donne la parole a
deux anglophones de la région: M.
Georges Wishart, qui fut l’un des
plus ardents propagandistes pour
l'implantation dans la région du
réseau télévisé anglais de Radio-
Canada, et Mme Bernice Duffy, qui
est correspondante dans la région

pourla radio anglaise de la Société
d'Etat, en plus d'agir comme chro-
niqueur social dans le journal “Le
Lingot”.

Afin de prévoir ce qui pourrait advenir de la minorité anglophone

     
  elf

Les anglophones

ont la parole

 

dans les prochaines années.

Enfin, en conclusion, il tente de
Prévoir ce qui pourrait advenir des
anglophones d'ici les prochaines
années: un avenir plutôt sombre
pour la communauté, parce que
ses éléments ne bénéficient plus
des ‘avantages’ qui leur ont
longtemps assuré une relative sé-
curité.

Parmi -ces avantages, un des

plus importants représente sans
doute le traitement de faveur dont
bénéticialent les nouveaux arrivés
dans la région.

 

QUEBEC (PC) — La Sûreté du

Québec a effectué mercredi une
perquisition légale à la perma-
nence du Parti liberal à Montreal,
au 460. rue Gilford, a confirmé
Jeudi le ministre de la Justice, M.
Marc-Andre Bédard.

La perquisition des agents mu-
nis d'un mandat a été effectuée

‘relativement à un systèmede cor-
ruption qui a prévalu à la Société
des alcools du Québec”. a précisé
M. Bedard.

Les policiers se sont saisis de

documents qu'ils ont jugé néces-
saires pour poursuivre leur en-
quête, et les documents non perti-
nents seront retournés à leurs
propriétaires, a mentionne M. Bé-
dard.

Le ministre a egalement

confirmé qu'une perquisition iden-
tique avait été effectuée à la per-
manence de l'Union nationale, sise
rue Sherbrooke à Montréal.

M. Bédard a affirmé que ces per-
quisitions relatives à la commis-
sion d'actes criminels se situaient
dans le cadre d'une enquête me-  Dossier en page7) née depuis deux ans sur ‘un sys-
Nu de corruption’ à la SAQ.

La SQ perquisitionne

la permanence du PLQ

 
BLANCHISSEZ MON NOM — L'ancien ministre des Finances Raymond
Garneau, parle au premier ministre Lévesque en quittant l'Assemblée na-
tionale. Plus tot, Garneau avait “supplié” le Parti québécois de blanchir
son nom des rumeurs de scandale le reliant à de la corruption à la Société
des alcools.

 (Téléphoto PC
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PREVISIONS
[

MONTREAL(PC) — Prévisions de la mé-
téo communiquées par Environnement Ca-
nada pour la journée de vendredi, avec un
aperçu pour samedi:

Chibougamau et Haute-Mauricie: Nua-
geux avec chutes de neige et vents modérés.
Accumulation de 2 à 5cm. Maximum, près de
moins 2.

Montréal et Outaouais: Nuageux avec des
éclaircies et quelques chutes de neige. Accu-
mulation négligeable. Vents modérés. Maxi-
mum, près de 2. Aperçu pour samedi: chutes

de neige.

SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN: Nuageux
avec chutes de neige. Accumulation près de
2cm. Vents modérés. Température à peu près
stationnaire près de zéro. Aperçu pour sa-
medi: beau.

Québec et Trois-Rivières: Nuageux avec
chutes de neige. Accumulation près de 2cm.
Vents modérés. Maximum, près de 1. Aperçu
pour samedi: beau.

Baie-Comeau et Sept-lles: Nuageux avec
chutes de neige. Accumulation de 5 cm. Vents
modérés. Maximum, près de moins 2. Aperçu
pour samedi: beau.

 

 

DANS LE MONDE
MONTREAL (PC) — Voici les températu-

res enregistrées jeudi dans quelques villes:
Min. Max.

Victoria 5 7
Yellowknife -30 -23
Edmonton -15 -5

Calgary -13 -3
Regina -14 4

Winnipeg -11 -9
Toronto 4 13
Ottawa -5 7
Montréal -5 6
Québec -10 1
Fredericton -6 1

Charlottetown -3 2
Halifax 0 4
Saint-Jean, T.-N. -8 13
Chicago 1 4
Detroit 2 12
Boston 4 11
New York 5 8

Washington 6 15
Cincinnati 9 9
Atlanta 12 15
Miami 24 28
Nouv.-Orléans 11 18
St. Louis 0 9
Denver -5 4
Los Angeles 14 27  
  

MAREES
 

 

SEPT-ILES — La maréesera haute à 05h15
(2m.0cm) et basse à 11h15 (.9cm). Elle sera à
nouveau haute à 17h30 (2m.4cm).

PORT-ALFRED — La marée sera basse à
00h20 (1m.1em) et haute à 06h45 (4m.1cm).
Elle sera à nouveau basse à 12h25 (1m.6cm) et
haute à 18h50 (4m.5cm).

CHICOUTIM! — La marée sera basse à
01h50 (1m.1cm) et haute à 06h55 (3m.6cm).
Elle sera à nouveau basse à 13h55 (1m.4cm)et
haute à 19h15 (4m.1cm).

L'affaire Maziade fait

l’objet d’une enquête
CHICOUTIMI — La Sûrete du Québec,

plus précisément l'escouade des crimes

( Lecâble: \

Trudeau est

 

prêt à discuter

d'administration
OTTAWA (PC) — Le premier mi-

nistre a déclaré jeudi que la Cour

suprême avait réglé les questions
constitutionnelles au sujet de la té-
lévision par câble et a ajouté que la
question peut maintenant être dis-
cutée au niveau administratif.

M. Trudeau répondait aux

Communes à des questions de M.

Joe Clark. chef du Parti
progressiste-conservateur.

Le chef du gouvernement pense
que cette affaire ne concerne plus

les premiers ministres.

M. Clark, de même que M. Tru-
deau, parlait évidemment des deux
décisions rendues mercredi par la
Cour suprême: la première accor-
dait au pouvoir central et non aux
provincesla juridiction sur la télévi-
sion par câble: la deuxième décla-
rait contraire à la constitution une
loi du Québec, votée il y a cing ans,
donnant à la Commission des servi-
ces publics le droit d'émettre des
permis.

Le jugementrejetait aussi les ap-

pels de trois postes américains de
TV contre la politique fédérale rela-
tive aux ’commerciaux’’ des Etats-
Unis. :

Les trois juges du Québec ont en-
registré leur dissidence dans les

deux jugementsrelatifs aux juridic-
tions.

M. Trudeau a dit aux Communes

que le ministre des Communica-
tions, Mme Jeanne Sauvé. offrait
aux provinces des accords très
souples pour l'administration de la
télévision par câble.

Il en sera surement question à la
conférence féedérale-provinciale des
communications, qui doit avoir lieu

en janvier à Charlottetown.

Répondant à M. Heward Grafftey
(PC. Brôme-Missisquo1), M. Tru-
deau a dit qu'il ne savait pas stMme
Sauvé rencontrerait le ministre

québécois des Communications

auparavant.

Mme Sauvé a par ailleurs déclaré

que l'Ontario négociait avec Ottawa

nour exercer plus de contrôle sur les

communications. M. Louis O Neill.   du Québec, peut faire la même

NX dit Mme Sauvé.

 

économiques, a ouvert une enquête sur

l'affaire Maziade.

On sait que ce fonctionnaire a été

suspendu indéfiniment mercredi soir, lors
d'une assemblée spéciale du conseil mu-
nicipal de Chicoutimi.

En plein milieu de la campagneélec-
torale, le ‘Progrès-Dimanche' sousla si-
gnature du journaliste Richard Champa-
gne, affirmait que M. -Maziade était re-
tourné à son employeur initial, la ville de
Chicoutimi, puisque la Société d'expan-
sion économique du Saguenay où M. Ma-
ziade travaillait, avait décide de le sus-
pendre à la suite de pratiques comptables
et administratives non admissibles.

Selon les renseignements obtenus

hier, la Sûreté du Québec aurait ouvert
l'enquête. au moment où elle travaillait

sur une autre affaire.

C'est donc dire quel'affaire Maziade

aurait éclairci au moment où un policier

de I'Escouade des crimes economiques

de Québec,travaillait sur une autre affaire

qui n'avait aucunerelation avec cette der-

nière.

C'est à ce moment-là que le policier
aurait décidé de continuer l'enquête.

Le SEES n'a pas demande officielle-
mentl'intervention de la Sûreté du Qué-
bec, mais, selon des renseignements, elle
s'apprêtait à le faire lorsqu'elle a appris
que les policiers étaient déjà au dossier.

 
QUELQUES TRESSES — La plupart des gens paient pour se faire couper les cheveux
mais Richard Hathaway a gagne $100 à Vancouver en se faisant faire sa première

coupe decheveux depuis 15 ans. Les cheveux tenus parle coiffeur Salvitore Alfieri

deviendront éventuellement une perruque. (Téléphoto PC)

La Commission Keable saisie de

l'affaire du PQ de Shawinigan
MONTREAL (PC) — Un nouveau dos-

sier, celui portant sur l'installation d'un

système d'écoute dansles locaux du Parti

québécois. à Shawinigan en 1969, a été
déposé par le ministère de la Justice du
Québec devant la Commission d'enquête
‘sur des opérations policières en territoire
québécois. présidée par le commissaire
Jean Keable.

Connu dans les archives de la Gen-

darmerie Royale du Canada (GRC) sous le
nom de dossier ‘Duhaime’. cette opéra-
tion policière, révélée par un ancien capo-
ral de la Sûreté du Québec (SQ) sur les

ondes de Radio-Canada. mercredi.
consistait à installer des systèmes
d'écoute électronique dans un local loué
par le Parti québécois où. selon les soup-
çonsde la police, des felquistes se réunis-

salient.
Dans un communiqué, la Sureté du

Québec a confirmé l'opération exécutée
le 29 juin 1969. Le communiqué précise
qu'elle ne visait pas le Parti québécois
mais les personnes associées au FLQ.

Le commissaire Keable et Me Pierre
Lamontagne, avocat de la GRC. ont

confirme. hier en audiences publiques,
cet aspect de l'affaire.

De plus. la Commission d'enquête a

appris que, outre la SQ. la GRC.le service
de police de la Communauté urbaine de
Montréal (SPCUM)etla police municipale

    

FAITS DIVERS

Deux bandits font

main basse sur $400
CHICOUTIMI — Deux enquête dans cette affaire. Accidents
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bandits masques ont fait

main basse, hier soir. sur

un montant de $400 au Gaz

Bar du boulevard Ste-

Geneviève, situé non loin

de la Villa du Poulet.

Les deux individus Qui

avaient le visage recouvert

d'un bas nylon ont saute

sur le pompiste pour lui en-

lever le dépôt qu'il allait

faire à la caisse.

La Sûreté municipale de

Chicoutimi a ouvert une
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L epidemie de vols a
main armee dans les Gaz
Bar est rendue cruciale au
Saguenay. Les prevention-
nistes du crime se reuni-
ront au cours des prochai-
nes heures pour tenter de
trouver une solution a ce
fleau.

Emplettes

Les voleurs ont com-
mence leurs emplettes de
Noel, au magasin
Woolworth de Jonquière. y
volant des marchandises
pour une valeur de $15,000
dans la nuit de mercredi à
Jeudi.

Personne n'a eu con-
naissance de ce vol impor-

tant, car il a fallu sans au-
cun doute. une camion-
nette pour emporter cette
marchandise qui consiste
en des bagues, des mon-
tres, des robeset autres ob-
jets.

Au cours des dernières

annees, des vols similaires
avaient eu lieu au Magasin
Greenberg sur la rue
Saint-Dominique. face au
magasin Woolworth. Pour
employer I'expression d'un
policier: ‘Les voleurs ont
changé de côté de rue.”
Les policiers mènent

présentement l'enquête
danscette affaire.

La chaussée glissante un

peu partout dans la région
a cause de nombreux acci-
dents, hier soir, notamment

- dans les secteurs de Jon-
quière et de Chicoutimi.

Vers 10h00, hier soir, un
automobiliste qui a heurté
un poteau de l'Hydro-
Quebec, sur le boulevard
Ste-Geneviève, a inter-
rompu toute communica-
tion entre le poste de police
et ses automobiles patrouil-

les.

Egalement, un important
secteur de Chicoutimi-
Nord a été plongé dans
l'obscurité.
À Jonquière, la situation

était pire. les policiers
n'étaient pas assez nom-
breux pour répondre à tous
les accrochages.
Au Lac-St-Jean, surla fin

de l'après-midi. la tempête
faisait rage eton a mémedu
avancer la fermeture des
écoles. :

Toutefois, au cours de la
soirée, la situation s'est ré-
tablie.
Dans le parc des Lauren-

tides, au cours de l'après-
midi, le verglas et la grêle
avaient rendu egalementla
chaussee glissante et le
parc etait peu recomman-

dable.

de Shawinigan avaient été mêlés à cette
opération.

10 ans de prison

La SQ ajoute que l'opération a mené à
l'arrestation de quatre personnes. Parmi

elles, se trouvait un dénommé Robert Hu-
don. 33 ans. condamné a 10 ans d'empri-

sonnement et recherché dans tout le pays
à la suite de son évasion du centre Saint-
Hubert. le 2 octobre dernier.

“IL est trés important de mentionner
quele local avait été loué parle Parti qué-

bécois et c'est à leur insu qu'un membre

du FLQ avait réussi à se procurerla clé de
ce local pour y tenir des réunions concer-

nant le Front de libération du Québec.
précise la SQ dans son communiqué.

Le commissaire Jean Keable ajoute
donc un cinquième sujet d'enquête a ses
travaux lesquels, à l'origine, ne devaient
porter que sur une perquisition illégale
dans les locaux de l'Agence de presse li-
bre du Québec (APLQ) dans la nuit du 6 au
7 octobre 1972.

Depuis, l'enquête s'est étendue aussi

sur l'incendie d'une grange et un vol de
dynamite. en 1972. et sur une opération

policiere en vue de s'approprier des do-
cuments du Parti québécois. en janvier
1973.

Au sujet du vol de dynamite. le ser-
gent d'état-major François d'Entremont,
seul témoin entendu hier. a déclaré qu'il
avait donné l'ordre au sergent Claude
Brodeur de se débarrasser des bâtons au
cours de l'été 1972 ‘d'une façon sécuri-
taire”.
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par Gilles Paradis
CHICOUTIMI — La ville de Chicoutimi a ete choi-

sie par la Féderation des loisirs-danse du Quebec,
secteur foiklore. comme hôte du quatrième stage
provincial de danse folklorique à la suite d'une de-

mande faite en septembre dernier par le Carnaval-

Souvenir de Chicoutimi et un groupe de folkloristes
du Saguenay-Lac-Saint-Jean.

Cette manifestation d'envergure provinciale aura
lieu lors de la deuxièmefin de semaine du Carnaval-
Souvenir 1878, soit les 17, 18 et 19 fevrier, et sera
entièrement consacree à l'apprentissage de danses
folkloriques quebecoises.

Quelque 160 participants sont attendus à ce

stage qui aura nom La Bastringue'. Les sessions

seront tenues à l'ecole Lafontaine, et les objectifs
generaux seront de restaureret faire revivre, tout en le
diffusant. le folklore quebecois,et le folklore danse de
même qu'amener la population à prendre davantage
conscience de la valeur de la tradition et de la culture
quebecoise.

Le contenu du programme sera. les danses re-

gionales guebecoises. la gigue: dans son initiation et

dans son avance. l'atelier de cuillère, la conférence et

deux velilees quebecoises
. Dans les danses regionales, deux professeurs de

la region seront en place de même que deuxde l'exte-
rieur. Pour la gigue. un professeur de l'exterieur et un

de la region seront en fonction.
Pour les danses regionales, 1! y aura six heures

d'atelier et trois heures seront reservées pour la gi-
 

( Chicoutimi, hôte d’un stage
de danse folklorique

gue, une heure sera réservée pour la conférence et
une autre heure pour la cuillère.

Chaque période d'enseignement durera 50 minu-

tes et quatre options seront offertes pour chacune
d'elles. La date limite d'inscription est le 3 février
1977.

M. Claude Bourque, responsable de “La Bastrin-
gue a déclare, hier, que ce stage avait pour but une
éducation sur notre folklore et que c'était normal que
le Carnaval-Souvenir ait l’un des stages, en raison de

la vocation de l'activité touristique qui se déroule
depuis maintenant 18 ans, dans la région.

La parade

Le président du Comité de la parade, M. Ray-

mond Tremblay, a fait savoir que 19 chars avaient été
projetés pour la parade qui aura lieu dans le cadre du
Carnaval-Souvenir.

Sept responsables parmi une équipe de 25 per-

sonnestravaillent depuis plusieurs semaines pourla
reussite de cette activité.

L'ampleur sera axe sur le plan historique, a dit

M. Tremblay, et nous croyons connaître un succès
retentissant, qui depassera tout ce qui s'est vu parle

passe.”
Commel'annee dernière, la parade sera située

sur la rue Racine et les chars allégoriques seront
immobiles, ce qui permettra aux visiteurs d'en faire le
tour. Mais fort de l'expérience de l'année precedente,
plusieurs nouveautes seront de mise.

 
 

La CS Vallée de Mistassini

réussit à faire un surplus
par Laurent Tremblay

MISTASSINI — La Commission scolaire Vallée de Mis-

tassini a connu un surplus de $2,099 pour l'année se
terminant au 3C juin 1977

Les états financiers présentés hier soir. lors d'une
conférenced'information, démontrent que le grand total
des revenus a été de 53.734,629 comparativement à

53.707.443 de dépenses pour laisser un excédent desre-
venus de $27,186 qui venait effacer compiètement la ba-
lance du déficit accumulé de $25,087 pour laisser ce sur-

plus de $2.099.

Selon le président. M. Edgar Lachance qui était ac-

compagné du directeur général M. Claude Gagné. il a

donc été possible pour la présente année de baisser le

taux de la taxe foncière de $1.38 à 51.28 du $100 d'évalua-
tion. devait souligner par ailleurs que la CS compte 1.264
étudiants et 65 professeurs.

M. Lachance a fait part que l'on signera dans quel-
ques jours l'acte de vente avec le conseil municipal, au
montant de $5,000 de l'école René Goupil de St-Ludger-
de-Milot. || indiquait que la CS a pu regrouper les six

Bon-Conseil du même endroit en transformant la rési-
dence des religieuses qui logent ailleurs.

Soulignant qu'oir s'était prévalu d'un budget spécial
d'immobilisation de $60,000 durant I'été, pour la répara-

tion de certaines écoles. le président a signalé que son
conseil venait de recevoir un montant de $16,795 dansle
cadre du programmede relance économique afin d'en-
courager la création d'emplois. Ces argents seront dé-
pensés comme suit: $2,500 pour compléter l'aération à
l'école St-Augustin;, $12,000 pourrefaire les toilettes à
l'école Notre-Dame-des-Anges et $1.500 à l'école St-
Michel. pour compléter la fenestration. ‘Ce budget spé-
cial, de dire M. Lachance, a permis de refaire une partie de
la fenestration de nos écoles et réaliser ains1 des écono-

mies irès appréciables.

Le président a d'autre part précisé que la Commission

scolaire entendait bien faciliter la participation à la
consultation populaire sur le Livre vert. ‘’Pour une fois que
les parents auront la chance de revaloriser le système

d'éducation, a-i-il déclaré, j'espere qu'ils s'impliqueront
sur le contenu du Livre vert. Nous voulionslaisser les gens
s'exprimer librement, et nous n'entendons pas imposer

classes de l'élémentaire et de la maternelle dans l'école

Grâce à leur coop

Les familles des défunts

ont économisé $200,000
ALMA — Depuis sa fon-

dation en décembre 1973.

la Coop funéraire du Lac-
Saint-Jean aurait fait éco-

rative a traité 351 deces,
dont 86 pendant la derniere
année, une augmentation
de 11 sur | année précé-

notre leadership.”

quelques semaines la pré-
sidence de cette coopéra-
tive, qui compte plus de
3,500 membresinscrits. Se-

manifeste de plus -en plus
de force.

Au Lac-Saint-Jean

dente. Et. selon le nouveau
président de l'organisme.
la coop se porte très bien.

C'est M. Raymond Rous-
seau qui assume depuis

nomiser plus de $200.000
aux familles des defunts
qui lui ont confié la respon-
sabilité des funérailles. De-
puis sa fondation. la coopé-

 

lon lui. la coop du Lac-

Saint-Jean est l'une des
plus vigoureuses, mêmesi
l'ensemble des coopérati-
ves funéraires au Québec

Le conseil d'administra-
tion, puis l'exécutif nouvel-
lement créé. ont reçu le
mandatde refaire la consti-

tution et les règles de régie
interne, puis de revenir en

assemblée générale. Les
dirigeants doivent aussi
continuer de promouvoir la

création de comités de pa-
roisses. pour qu'on en

compte 28 quand tous les
secteurs du comté et des
environs auront été cou-
verts.

La santé financière de la

coopérative est également
excellente, indique M.

Rousseau, et un fonds de
roulement a été constitué
avecl'aide de 600 membres
en février dernier. Des syn-
dicats et des communautés
religieuses ont également
apporté leur concours fi-
nancier.

Au Québec

Une fédération des coo-
pératives funéraires serait

éventuellement créée au
Québec.et les dirigeants de
l'organisme jeannois espè-
rent que le Saguenay aura

bientôt la sienne. Quant
aux prix, On affirme qu'ils
sont sous la moyenne ca-
nadienne, et dans la
moyenne des prix des
coops du Québec. Et pour
montrer la vigueur des
coops funéraires au Qué-
bec, on signale qu'en 1974,
il y avait 19 coops, 14,000
membres, et $400,000 de
chiffre d'affaires. En 1976,il
y en avait 21, qui regrou-

paient 36,000 membres, et
réalisaient un chiffre d'af-
faires global de plus de un
million de dollars.
En 1972, la moyenne ca-

 

Bona

 nadienne des décès col-
taient entre $600 et $1,000
aux familles éprouvées. Au
Québec, 21.1% des décès
coûtaient moins de $600,
54.8% entre $600 et $1,000,
et 24.1% codltaient $1,000
ou plus.

MISTASSINI — Pas
convaincus par les argu-

ments des scientifiques, les
membres du Comité de dé-
fense des eaux desrivières
Mistassini, et Rivière-Aux-
Rats poursuivent leur dé-
marche pour bloquer le
projet de déversement des
eaux épurées de l'usine
Donohue de Saint-Félicien
dans la rivière Mistassini.

Mobilisant les municipali-
tés et les organismes du
secteur Nord du comté de
Roberval, les membres du
comité expédieront une
chaîne de télégrammes au
ministre Marcel Léger, dé-
tégué à l'Environnement,
pour lui demander de re-
tarder sa décision, d'étu-
dier davantagel'impact de

ces eaux usées sur la riviè-
re Mistassini, et de trouver

pour régler le cas Donohue
une autre solution.

A la suite de la rencontre

avec les biologistes, une
rencontre a eu lieu des
membres du comité, et un
bureau de direction a
mêmeété formé. Non seu-
lement les arguments
scientifiques développés
n'ont-ils pas convaincu les
gens de ce secteur, Mais

ces derniers ont décidé
d'accentuer leur action en
vue de faire dépolluer le
plus rapidement possible le

Mistassini. Cette histoire

aura éveillé l'opinion pu-
blique au sujet de Domtar.

Quant aux arguments des
biologistes. ils sont réfutés
par les pêcheurs de
Dolbeau-Mistassini. qui
maintiennent donc leur po-
sition.

Le comité

C'est M. Victor Théberge
qui a été élu président du
comité. M. Michel Mailloux
vice-président: M. Jos. AI-
bert Perron secrétaire: et

comme représentant de
Vauvert. M. Antoine
Dionne: de la section du
boom de Saint-Méthode.
M. Gérard Riverin: et Emile

Caisse Pop

à l’école
de Kénogami
JONQUIERE — Un pre-

cedent régional a ete cree.
hier. a l'école polyvalente
de Kenogam, alors qu'une
Caisse populaire etudiante
a eté inaugurée.

Les principaux objectifs
de la caisse, dont la fonda-
tion a ete suscitee par les
dirigeants de la Caisse Ke-
nogami sont
— faire comprendre la

necessite de l'epargne.
— promouvoir la coope-

ration chez les etudiants.

— donner une informa-
tion economique concrète

aux etudiants:
— informer les etudiants

des divers services offerts
— prouver les capacites

des etudiants
— assurer la continuite et

l'expansion au niveau des
autres ecoles polyvalentes
de la Commission scolaire
regionale Lapointe.

La direction etudiante de
la caisse sera assuree par
un conseil d'administra-
tion, et des comites de ges-

‘tion technique, d'informa-
tion, de recrutement et de

promotion.

Le conseil d'administra-
tion se compose de Miville
Boudreault. president
Remy Bergeron, vice-
president. Catherine Si-
mard, secretaire: Suzette
Tremblay et Madeieine Sa-
vard, administrateurs.

Thérèse Perron. Suzanne
Trottier et André Côté sont
respectivement responsa-
bles des comités techni-
que, d'information et de
promotion.

Les parts sociales ont ete
fixées à $0.50. et pour la
première annee. le conseil
d'administration s'est fixe
un objectif de $10,000 en
épargnes.

On mettra l'accent sur les
dépôts, alors que pour les
retraits, un minimum sera
fixe pour éviter les retraits
inutiles’, a-t-on indique.

On espere que des cais-
ses similaires se propage-
ront dans d'autres écoles
polyvalentes de la région.
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Chaîne de télégrammes du
groupe de la Mistassini

 
M. Victor Théberge, président du comité.

Bernard: du secteur cin-
quième chûte, Roger Du-
four. de l'Association
chasse et pêche locale, on

sette: de Dolbeau. proba-
blement Jules Marceau: et
un représentant de Péri-
bonka à venir

tion piscicole, le déverse-
ment des eaux dans la Ti-

couapé pendantla période
de montée du poisson dans
la Chamouchouane. et uneespere M Gilles Brassard.

du centre plein air de

Pointe Racine, Benoit

Tremblay, de la ville de Mis-
tassini. Maurice Morris-

Parmi les suggestions du

comité. il y a celle de
consacrer les millions du
coût du tuyau à la produc-
tion de ouananiche en sta-

étude détaillée du secteur
destrois rivières Mistassini.
Mistassibi. et Riviere-aux-
Rats.

 

ALMA — Determinee a faire sa part
pour ‘le respect de la vie et la promotion

des valeurs fondamentales’. une dame
d'Alma a pris sur elle de faire signer une
petition. et le résultat qu'elle a obtenu
apres quelques mois est maintenant
connu: 3.000 signatures. Mme Alida Sa-
vard, une enseignante et mère de fa-
mille. est contre l'avortement sur de-
mande. mais accepte le principe des
comites thérapeutiques sous surveil-
lance. À cet égard. elle epouse les
convictions du Front commun provincial
pour le respect de la vie. d'ou lui est
d'ailleurs venue l'idee de faire sa part.

Pendant plusieurs soirées de maga-
sinage, Mme Savard s'est postee dans
un centre commercial d'Alma, deman-
dant aux citoyens de ! appuyer dans sa
démarche. Des dames lui ont porte as-
sistance pour recueillir ces signatures.
Les gens sont majoritairement d'ac-

cord avec mes positions. c'est evident.
estime Mme Savard. mais certains ont
tout de meme refuse de signer. argu-
mentant en faveur de l'avortement sur
demande. Je respecte ces opinions.
mais ne les partage pas du tout.

Les demandes

Les préambules de la pétition sont

empruntés à des documents du front
commun provincial, et ils contiennent

des recommandations faites aux gou-
vernements. On veut que le federal re-
vise le code criminel en incluant le droit à la vie pour l'individu conçu Mais non

 
Mme Alida Savard, une enseignante, mère de famille, qui milite personnelle-

ment contre l’avortement sur demande.

3,000 signatures pour
le respect de la vie

encore ne . Selon ces recommanda-
tions, tous les textes officiels devraient
comporter des dispositions pour prote-
ger ies individus dès leur conception. à

leur etat de foetus et les déclarations
solennelles des droits de l'homme modi-
fiees en consequence.

Pour le gouvernement du Quebec,

on inclue des recommandations d ordre
social. que ce dernier. reclame-t-on.

enonce une politique nataliste positive

Qui ferait renverser la chute demogra-
phique qui met les francophones en peril

au Canada. On reclame aussi que les
personnes âgees, les handicapes. et les
défavorisées en genéral. reçoivent une
aide morale et un appui social veritable.
et non pas seulement de l'argent.

Travaillant elle-même dans un m-
lieu scolaire. Mme Savard insiste aussi
pour reclamer de Quebec des centres
d'hebergement pour protegerles jeunes

gens à leur sortie des foyers nourriciers,
pour eviter d'en faire des delinquants.
Avant de s'occuper des bebes-

phoques, on aurait intérêt à se preoccu-
per davantage des êtres humains, laisse
entendre Mme Savard, dans une allusion
a peine voilée à l'endroit de l'actrice Bri-
gitte Bardot. !! faut replacer sans retard
l'echelle des valeurs.

Commencé en juin, ce travail de mi-
litante contre l'avortement sur demande
vient de franchir une étape importante
avec la présentation de la pétition aux

deputés du comte, MM. Marcel Lessard
et Jacques Brassard. Mme Savard es-
père que ça va porter fruit.  
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Les Canadiens préfèrent investir aux Etats-Unis
M. AI Litwack, professeur en

sciences économiques à l'Université
Carleton, d'Ottawa, n'est pas le seul ci-
toyen du pays à s'inquiéter de
l'augmentation constante des investis-
sements canadiens aux Etats-Unis.

seur canadien par ordre d'importance
aux Etats-Unis, en 1977. La compagnie
de Colombie-Britannique a dépensé
environ $70 millions dansl’achat d'une
usine de papier journal au Minnesota.

ment meilleur que celui existant au Ca-
nada, non seulement au Québec, mais
dans l'ensemble des provinces. Dans
ces conditions,il est plus facile de faire
fructifier des capitaux aux E.-U. Et

lions), Moore, Massey-Ferguson, la
compagnie de Développement du Ca-
nada (société de la Couronne), Cana-
dien Pacifique, Husky Oil, MacMillan-
Bloedel, Total Petroleum, Bannister,
Dominion Bridge, Imasco, Northern Te-

En 1976, la participation cana-
dienne dans diverses entreprises éta-
blies aux Etats-Unis, s'est accrue de
$500 millions. Ces nouveaux place-
ments font que la gent d'affaires cana-
dienne détient maintenant une part de
l'industrie américaine évaluée à $5,9
milliards! Ainsi, les Hollandais sont
présentement les seuls à occuper une

place plus importante que les Cana-
diens dans l'économie intérieure des
Etats-Unis.

Depuis le début de 1977, la
compagnie Alcan, de Montréal, qui a
ses principales installations de produc-
tion au Saguenay-Lac-Saint-Jean, est
la société canadienne ayant investi le
plus important montant d'argent chez
[es voisins du Sud. Alcan a fait l'acqui-
sition au coût de $140 millions d'une
usine de la Revere Copper & Brass,
dansl'Alabama. Poursa part, Co-Steel,
de Toronto, a annoncé la réalisation
d'un projet de $95 millions au New Jer-
sey. Une autre entreprise la B.C. Forest
Products Ltd., celle-là associée depuis
peu au développement économique
régional, puisqu'elle possède un im-
portant lot d'actions dans la papeterie
de Donohue-Saint-Félicien en cons-
truction, se révèle le troisième investis-

Face à cette accélération de l'in-
vestissement canadien à l'étranger, on
peut toujours se réjouir en sachant que
des concitoyens imposent de plus en
plus de respect dans la direction du
réseau manufacturier des Etats-Unis et
par le fait même, dans l'orientation de
l'économie nord-américaine toute en-
tière. N'est-ce pas prestigieux de jouer
un rôle qui s'améliore d’année en an-
née dans l'économie de la nation la
plus industrialisée du monde?

Hélas, les motifs incitant les inves-
tisseurs canadiens à multiplier leurs
activités sur le territoire des Etats-Unis
ne sont pas aussi réconfortants. Dans
son édition du 5 novembre, l'hebdo-
madaire Financial Post, sous la plume
de Hyman Solomon, affirme que les in-
dustriels du Canada sont surtout atti-
rés aux Etats-Unis, en raison de la plus
grande stabilité de l'économie de ce
pays, de son rythme de croissance plus
intéressant, des coûts de production
moins élevés (travailleurs moins exi-
geants, meilleur niveau de producti-

vité, salaires inférieurs, etc.) et de la

garantie de profits supérieurs.

En d’autres mots, le climat socio-
économique aux Etats-Unis est drôle-

pourtant, le Canada aurait bien plus
besoin de ces nouveaux emplois.

Le radicalisme syndical, aussi bien
dans les services publics, qu'au sein
des sociétés privées est certainement
responsable en partie de cette fuite
démesurée vers l'étranger des capi-
taux canadiens les plus productifs.

Dans son numéro du 15 novembre,
la revue américaine Forbes, présente la
liste des 125 entreprises étrangères
possédant les plus importantes suc-
cursales aux Etats-Unis. D'après cette
analyse, ces placements originant de
l'extérieur des E.-U., uniquement dans
les entreprises de fabrication et de ser-
vices, ont atteint $30,2 milliards en
1976, par rapport à $27,7 milliards l’an-
née précédente. Et ces nouveaux arri-
vages d'argent continuent d'augmen-
ter, non seulement au chapitre de la
fabrication, mais dans le domaine des
assurances, entre autres.

Seagram, de Montréal, est le prin-
cipal investisseur canadien aux Etats-
Unis. Ses distilleries américaines ont
réalisé un chiffre d'affaires de plus de
$1,7 milliard, en 1976. Suivent Sea-
gram, dans l'ordre: George Weston, In-
ternational Nickel, Alcan ($754 mil-

lecom, Carling-O'Keefe, Cominco, Hi-
ran Walker-Gooderham & Worts, Deni-

son Mines, lvaco, Canadien National

(autre compagnie fédérale), Abitibi Pa-
per (selon Forbes, Abitibi contrôle à
100 pour cent, aux Etats-Unis, Abitibi
Corp., et Abitibi-Price Sales), Steel,
Co., Genstar, Noranda Mines, Thom-
son Newspapers (63 journaux aux
Etats-Unis), et Algoma Steel.

Des spécialistes, comme le profes-
seur Litwack, craignent fortement que
l'exode des capitaux canadiens vers
les Etats-Unis, ne soit une tendanceir-
réversible. Les syndicats et les gouver-
nements, notamment, devraient se
donner le mot afin de faciliter les cho-
ses aux investisseurs, en faisant ainsi
mentir ces sombres pronostics sur
l’avenir économique du Canada.

Gabriel BERBERI

 

 
 

OPINION DESAUFRES
Le Devoir dement:

Ouellet ne veut forcer

 

Bédard a

agréablement

surpris

Ministre de la Justice depuis no-

vembre 1976. M. Marc-Andre Be-
dard aura attendu toute une annee
avant de donner une première en-
trevue officielle à la presse.

Non pas que cette dernière ne l'ait
pas sollicite à maintes occasions.

Au contraire, s1 l'on excepte le pre-

mier ministre et le titulaire des Affai-

res intergouvernementales. 1! fut
certes celui qui reçut plus d'atten-
tion de la part des journalistes tant à

cause de | importance du ministère
qu'il dirige qu'en raison du carac-
tère scabreux. delicat et explosif de
plusieurs dossiers qu'il a du man-
puler tout au cours de cette pre-

mière annee.

Et pourtant, contrairement à plu-

sieurs de ses collègues qui ont ac-

corde de longues entrevues à quel-
ques semaines de la pnse du pou-
voir, Marc-Andre Bedard s'est tu.

Les demandes d'entretien ont ete
repoussees de semaine en semaine

et de Mois en Mois. Si bien que les

Journatistes ont fini par croire qu'il

ne voulait rien dire OU. Pire encore.

qu'it n'avait rien à dire.

Chez beaucoup d'autres. cette
longue attente ne menterait mème
pas d etre relevee. Dans ce cas-ci. il

en est tout autrement parce qu elle
souligne mieux que toute autre

chose les traits caractenstiques de
cet homme en qui le premier minis-
tre a une confiance aveugle et. à qui
la confie le difficile ministère de la
Justice. Ces traits se resument au-
sement: lenteur. prudence et Cir-
conspection.

Trois traits bien caracteristiques

de cet avocat de campagne de 42
ans qui represente depuis 1973 le
comte de Chicoutimi. Membre du
groupuscule pequiste qui resista au
cours de ce scrutin au raz de maree
liberal. 1 fut en novembre dernier.
lun des tout premiers elus. tnplant
le nombre de votes obtenus par son
plus proche adversaire. ce qui indi-

que assez bien | estime que lui por-
tent ses concitoyens.

Une estime qui semble d'ailleurs
deborder le classique cadre part:-
san. meme st M. Bedard est un mili-

tant independantiste de la première
heure et qu'il n'a jamais cache ses

couleurs politiques.

Pourtant. 11 est loin d'être le plus
partisan des ministres du cabinet

Levesque et rarement|'a-t-on vu au
cours de cette dernière annee atta-
quer durement le gouvernement
central mème au cours de ses re-
cents demeles avec le solliciteur
general Francis Fox au sujet des ac-
tivites de la GRC en terntoire que-

becois.

C'est que le ministre de la Justice
n'aime nm les déclarations fracas-
santes, ni les gestes d'eclat. Sa bio-
graphie othcielle tient en une page

et il a souvent repete à des amis quil

aimerait bien la politique sice n etait

de la publicite qui l'accompagne.

Quoi qu it en soit. M. Bedard est
plutôt lent et n'avance quefort deli-
catement dans les problemes qui lui
sont soumis. Meme ses proches col-

laborateurs. qu'il a d'ailleurs entres

haute estime — il est probablement
le seul ministre à ne pas avoir ap-
porte de modifications à son cabinet
original — avouent qu'il ne sert a
ren de le brusquer et qu'il faut plu-
tot lui laisser tout le temps neces-
saire pour murir la moindre deci-
sion.

C'est cette prudence et cette cir-

conspection qui le conduisent. en
outre. a s'entourer de comtes de
toutes sortes au sein du ministere

avant d'entreprendre quoi que ce

soit. Groupe Saulnier sur les fonc-
ttons policières. groupe de travail

sur la reforme penmitentiaire. en-
quête Interne sur la crise d'octobre,
etc...

Tout ce monde fait actuellement
le travail preparatoire a des deci-

sions d'importance et le ministre ne
s'aventurera pas a livrer quelques

reflexions sur ces delicats sujets
avant d'avoir les rapports sur sa ta-
ble de travail.

Lenteur et prudence qui ne font
pas evidemmentl'affaire de tous et
qui ont fait dire à plusieurs commen-

tateurs. notamment lors de l'affaire
du juge Fabien. que le ministre met-
tait trop de temps à agir.

En revanche, 1l faut souligner que.
rarement un ministre de la Justice, Si

on excepte celui qui presida de
Quebec a la crise d'octobre. n aura
eu autant de dossiers explosifs en-
tre les mains au cours d une pre-
mière annee de mandat.

Qu'il suffise d'en enumerer
quelques-uns: l'accident du premier

ministre. l'abandon des poursuites

contre le Dr Morgentaler. le retrait
des plaintes portees contre syndi-

cats et syndiques à la suite de la
dernière grève dans le secteur pu-
blic et para-public. les conflits à la
police de la CUM. la greve d une se-
maine des policiers de la SQ. l'af-
faire Fabien et finalement la contro-
versee enquête Keable sur la GRC.

Même si l'on excepte d'autres
dossiers. comme l'enquête sur la
Regie des Alcools ou encore celle
sur la crise d'octobre, voilà qui suff1-
rait amplement à faire prendre plus
d'un ministre de la Justice. si ce
dernier a le malheur de faire le
moindre faux pas.

Or. s'il agit prudemment. Marc-
Andre Bedard agit surement et n'a
pas l'habitude de revenir sur des de-
CISIONS anterieures. Les 4.000
agents de la SQ l'ont d'ailleurs ap-
pris à leurs depens le printemps
dernier lorsque le ministre refusa

carrement de negocier tant et aussi
longtemps qu'ils ne seraient pas re-
tournes au travail.

Lorsqu'on lui demandede faire le
bilan de cette première annee à la
tête du ministère de la Justice, M.
Bedard se dit passableme ntsatisfait
de ce qu'il a accompli.

Bien sûr. dira-t-il. les problemes
n'ont pas manque. J'ai du regler
plusieurs dossiers chauds. Mais

tout ceci a de positif que ça ma
oblige de chausser les bottines ra-
pidement. à assumer dans | imme-
diat mes responsabilites

lement permis de faire le tour de sor

ministère. de se doter d'un nouveau

sous-ministre en titre. M. Rene Dus
sault. en remplacement de M. Ro-
bert Normand. maintenant sous-

ministre de Claude Morin. et de pre-
parer certaines reformes d'impor-

tance. dont celles du systeme peni-
tentiaire ou encore celles du Code
civil. qu il entend lancer des le debut
de 1978.

Cette premiere anneelui auraega &

Jean-Claude Picard.
“Le Devoir".

Le Canada

se meurt
Nous sommes au premier anni-

versaire de la victoire electorale im-

prevue du Parti Quebecois

Un an apres | evenement. qui a

surpris le PQ lui-meme. le pays est

encore secoue et incertain sur la ta-

con de contre: la menace a la

Confederation canadienne

Nos institutions politiques sont au

desarroi. Le gouvernement féderal
actuel au pouvoir depuis presque

une decennie. n a nalvement pas

tenu compte de la menace du sepa-

ratisme quebecois. si ce nest au

cours de la derniere annee de son

mandat actuel.

Le consensus au Canada semble

etre que le vote pour le PQ. ilya un
an.representait une reaction contre

le regime de M. Robert Bourassa.
mais le PQ soutient que les Quebe-
cois savaient qu'ils votaient en fa-

veur d'une idéologie secession-

niste…

Dans une certaine mesure. M. Le-
vesque a raison. Le fédéralisme n a
pas téuss: a procurer des chances

égales à tous les Canadiens Notre

constitution et notre structure gou-
vernementale ne reflètent pas les
realites de la composition multi-

ethnique du Canada.

Et un an apres que M. Levesque
soit devenu premier ministre. rien

de cela n a change Les neuf autres
premiers ministres provinciaux

n ont pu trouver qu un accord de

principe pour amehorer les chances

des francophones dans l'enseigne-

ment et un rejet de la philosophie
péquiste de souveraineté-asso-

ciation.
Le manque de determination pro-

vinciale et la fausse evaluation de la

situation par le gouvernement féde-
ral ont permis au PQ de maintenir

son prétexte que la separation est

inevitable.

Il est surprenant que les federahs-

tes de tout le Canada, y compris le
Quebec. n aient pas trouvé un
moyen, au cours de la dernière an-
née. pour étouffer cette tentative

d auto-accomplissement d'une

prophétie.
“The Ottawa Citizen”. le 15 novembre.
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PEUT-ETRE PAS |
MAIS UOTRE DEPUTE
IL FAIT PAS MAL DE BROIT

EN CHAMBRE

      
 

  
 

PAROLE AUX LECTEURS

La brume persiste sur la région
J'ai vecu. en fin de se-

maine. un exercice prat-

que d'economique. J ai pu

assister a 35 des 47 confe-
rences d agents economi-

ques regionaux. Jy ai re-
tenu une juste synthese
quelque chose comme la
carte economique regio-

nale etalee sur un mur

Evidemment, bien diffe-

rentes etaient les interven-

tions: certains prechant la
concertation alors que leur

approche etait plutôt
dogmatique. d autres
amorçant un franc dialo-

gue. certains invitant à la
reflexion.

Il y a eu des affronte-
ments. des flattements™

de bedaine, des devoile-
ments de reussites fantas-
tiques. Je pense au succés
de la Chaine cooperative
du Saguenay. la plus 1m-
portante entreprise de

transformation de la region

($64 Millions de chiffre d af-
faires).

Au-dessus du colloque
planaut la lutte du pouvoir.
le desir d'ecraser la br

bite syndicale. la volonte
de certains syndicats
d'abattre le regime. la di-
plomatie de certains politi-
ciens pour se gagner l'ap-
pul ces corps intermedial-
res. J'ai vu des Quebecois

de belle stature. accules a
des dehs.

Il m'a semble que l'ecole

de 77 etait loin de la realite
economique regionale.

L ecole ne formerait pas les
travailleurs dont l'econo-
mie a besoin. finissants ba-
ragoutnant le français.
inaptes à l'emploi danseur

specialite. ignorant l'ABC
de l'economie, etc. Toute
une litanie de Jeremiades
qu'il eut ete bon que les
premiers responsables de
l'economie de la matière
grise entendent. Je regrette
le peu de participation du
monde de l'education.

Dans la region. deux

geants: Price, Alcan et pro-
chainement Donohue... Au-
tour de ces deux soleils. de
minuscules planètes dont
la trajectoire est parfois de-
rangee par les syndicats ou
degagee par les gouver-
nements. selon que l'en-

treprise reçoive une sub-
vention gouvernementale
ou rencontre des difficultes
de relations de travail. Le
syndicat etant surtout
perçu comme un pheno-
mène de destructives re-

vendications.

Et pas de changement

prevu. selon les partici-
pants, dans l'economie re-
gionale. avant 1984. pe-
riode de stabilisation” de
croissance demographi-
que. Hl va falloir vivre avec
un taux de chômage eleve,

 

un developpementregional
des produits de transfor-
mation anemique, des mi-
nes perichtantes. une agr-

culture mourante. une forêt
ou manque la main-
d'oeuvre. Car le forestier
n est plus un solitaire ou-
tille de façon artisanale. Il
est un travailleur d'equipe.
specialise dans la techn-
que de la machinerie legère
et lourde. Auss1 paradoxal
que cela puisse paraitre.
l'école, si pres du bois. ne
forme pas ce genre de tra-
vailleurs.

Un des buts de ce collo-

que devant être la concerta-
tion des agents econom.-

ques reg'onaux.

Mais ie
nouveau contrat social ne-

cessite pour | amelioration

du climat social ne semble
pas pour demain. Trop de
brume voile l'horizon

Maurice Larouche,

302, Hébert,
Alma.

Le 25 novembre.

 

sion d'opinions.

teurs. 

A NOS
CORRESPONDANTS

Le Quotidien du Saguenay-Lac-St-
Jean met gratuitement a la disposition
de ses lecteurs cette rubrique d'expres-

Ces opinions émises par nos corres-
pondants se doivent d'être
dans toute la mesure des possibilités et

comporter un caractère général.
Le journal se réserve toutefois le droit

du choix des lettres à publier une sélection
basée sur l'intérêt général pour les lec-

résumées

  

 
 



 

Une communauté qui s'effrite (5)

Exode massif parmi les
Jeunes et les retraités
 

 
Textes de Laval Gagnon

M. Georges Wishart, est
un anglophone ne dansla
région. Son père, un Ecos-  

 
Selon M. Wishart, la loi 101 risque de provoquer un retour en arrière d'une cinquan-
taine d’annees dans les relations entre francophones et anglophones.

sais, immigrait au
Saguenay-Lac-Saint-Jean
en 1909.
On se souviendra que M.

Wishart fut l'un des plus ar-
dents propagandistes pour
l'implantation dans la re-
gion du reseautélévisé an-
glais de Radio-Canada.
Se considérant comme

un Saguenéen à part en-
tière, il constate néanmoins
que la vie sociale anglo-
phone s'effrite. Non seu-
lement:l y a moins d'anglo-

phones, mais depuis la ve-
nue de la télevision an-
glaise, les gens sortent
moins.”
Sa bataille d'il y a quel-

ques années, il dit l'avoir
menee non seulement pour

que les anglophones puis-

sent synthoniser un poste
dans leur langue mais pour
toute la population de la
region. Il souligne d'ail-
leurs la pétition de plus de

20,000 noms qui avait ete
présentee à l'epoque. Il

* ajoute que la lutte avait

| - aussi pour but d'améliorer
et de diversifier la qualite

des emissions presentées à
la population.

Il se dit conscient de la

baisse graduelle de vitalite
dans la communaute an-
glophone.
A une certaine epoque.

rappelle-t-il, on retrouvait

environ une cinquantaine
de familles anglophones à
Kenogami même. Le chiffre
a considérablement baisse

 

(Photo Léonard Arseneau)

Une anglophoneattribue
le phénomène à l’Alcan

Mme Bernice Duffy est correspondante regionale

pour le reseau radiophonique de Radio-Canada (réseau
Anglais; et chroniqueur social (aspect anglophone) au
Lingot. journal de la compagnie Alcan.

Elle croit elle aussi que la vie de la communaute an-
glophone agonise.

Elle attribue notamment le phenomène à certaines
decisions de la compagnie Alcan.

a) la fermeture du plan Deschênes. Cette fermeture a
donne un dur coup. selon elle, à la communauté anglo-
phone. Plusieurs des meilleurs elements de cette
communaute ont alors quitté la region. Ces elements

comptaient parmi les plus actifs au niveau social.

b) la vocation differente donnee au centre de recher-
che à Arvida provoquera une autre saignee importante.

Le passe

MmeDuffy ne regrette pas. loin de là, d'avoir vécu une
bonne partie de sa vie dans la region. Je n'ai jamais ete
malheureuse 1c: . indique-t-elle. tout en soulignant
qu'elle y a developpe des liens profonds.

C'est d'autre part avec beaucoup de fierte quelle
evoque les premières realisations’ sociales d'anglopho-
nes, notammentle comite des dames benevoles de l'hôpr-
tal d'Arvida. qui existe encore.

Il y avait beaucoup d activites ici 1l y adix ans, mais
les princtpaux organisateurs sont partis”. deplore-t-elle.

Elle admet que l'anglophone était plus mal pergu ily a
quelques annees. et souligne par ailleurs une ouverture
de la majorite francophone sur cette question.

Cependant. elle critique severementlaloi 101. Price
et l'Alcan ont commencela francisation bien avant quele

gouvernement ne commence à légiférer sur la langue.
René Levesque a eu la chance d'apprendre deux langues.
mais ses enfants et la nouvelle génération n'auront pas
cette chance.”

Elle rappelle aussi que depuis 1951, les epouses des

employés anglophones de Price et Alcan peuvent suivre
une sorte de cours de conversation française: le Cafe
français’. Il s'agit en quelque sorte d'un comite d'accueil
des ‘nouvelles venues’, comité qui tient ses seances au-

tour d'une tasse de the ou de cafe. et où la conversation
dans la langue de Molière prime. On l'a baptisée Cafe

français”.
Elle note que les jeunes francophones montrent plus

d'agressivite que leurs ainés envers l’'anglophone. C'est
dans les ecoles qu'ils apprennent cela’. estime-t-elle.

Conclusion: une communauté qui s'’effrite

Irremediablement, toutle laisse croire à tout le moins,
la communauté anglophone du Saguenay-Lac-Saint-Jean
s'effrite. En fait on ne peut plus véritablement parler de

‘communaute’. car communaute est synonyme de vie
sociale comme commune’. intérêts économiques
communs, etc.

Or, dans la region, au niveau economique,les anglo-
phones sont plus cadres supérieurs’ que dirigeants. Au

niveau social, ils sont ‘individus’ avant d'être commu-
nauté. |

Si elle n'est pas menacee de disparaitre, contraire-

ment aux minorités francophones hors Québec,elle sem-
ble par contre condamnéeà l'effritement. Effritement qui
pourrait aboutir eventuellement à une intégration totale à
la communaute regionale elle-même. Donc, avant
longtemps, les anglophonesunilingues, déjà relativement
rares, ne seront qu'un souvenir. Quant aux autres, leur

raison présente dans la région s'expliquera sans doute

uniquement par leur travail: surtout a I'Alcan (mais de

moins en moins) et a Bagotville.
Or, ces deux compagnies, Alcan et Price, ne privilé-

gient plus (du moins systématiquement) les anglophones,
ce qui privent ces derniers d'une des assises fondamenta-

les sur laquelle reposaient leur stabilité eileur position .
Jusqu'au milieu desannées60, environ, la compagnie

Alcan, par exemple, supportait discrètement son person-
fel anglophone(tarif de loyer grandementréduit dansles
maisons de la compagnie, support financier aux commis-
sions scolaires protestantes, prime d'éloignement, etc.).

Or, au milieu des annees soixante, la compagnie.
sous l'instigation du directeur des installations de la re-
gion, un francophone, accepta une philosophie qui. en

quelque sorte, sonnait le glas des privilèges cites plus
haut.

Quant à la compagnie Price, elle accepta de jouer”

officiellement le fait frarçais après l'adoption de la
controverséeloi 22, et à la suite de pressions (du milieu et
du gouvernement) auquelle elite fut soumise.

depuis. Sur la rue Price, par
exemple. une rue où la
concentration etait relati-
vement forte, on ne re-

trouve plus, selon lui, que
six ou sept familles.

A Alma, il n'y a presque
plus d'anglophones. à Dolt-

beau. 1l reste peut-être qua-
tre à cinq familles, alors
qu'à Bagotville on note la
presence croissante des
Canadiens français.

M. Wishart est d'autre
part bien place pour parler
du phenomène de l'exode
des jeunes, phenomène qui

touche certes gravementla
Jeunesse francophone re-
gionale, mais de façon plus
dramatique l'elément an-
glophone. Ses quatre en-
fants sont dissemines un
peu partout au Canada
deux au Nouveau-
Brunswick. un en Alberta et
un autre a Ottawa.
Ses enfants. comme

ceux de la plupart des pa-
rents anglophones, ont
mene leurs etudesà l'exte-
rieur. et une fois les etudes

terminees, n ont eu d'autre
alternative que l'exode de
la région.

Selon lui, même les re-

traites tendent à quitter la
region.

Toutefois. l'anglophone
dans la region est perçu
plus normalement depuis

quelques annees. Il note
une ouverture evidente à ce
point de vue. notamment.
de plus en plus de franco-
phones peuvent s'expr-

mer, ou a tout le moins,
comprendre la langue de
Shakespeare.

Par contre. M. Wishart

deplore. comme la plupart
des anglophones. la re-
cente legislation du gou-
vernement quebecois surla

langue.
Il s'agit pour lui. estime-

t-il. d'un recul de 50 ans qui
risque d hypothequer 1rre-

mediablement le rappro-
chement entre les deux
ethnies depuis quelques
annees.

ll affirme par ailleurs que

depuis le 15 novembre, une
vingiaine d'anglophones
ont quitte la region. crai-

gnant les mesures trop na-
tionalistes du Parti quebe-
COIs.
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ENnessy

VOUS Propose

son cognacV.S.
Pour vousl’offrir, Hennessy a
puisé dansses réserves de cognac
les plus vieilles et
les plus grandes
au monde.

 

    

   
  

   Hennessy. Maison française fondee à >
Cognac en 1765. vous propose egalement veanti
son cognac VSOP Fine Champagneet ses ' ps
celèbres Bras d Or Napoteon et X O RE

 

 

 

selon le tau
Le droit aux
chômage est

dans la région où il habite.

i 
variera  

 

restations d’assurance-
ésormais fondé sur la

difficulté éprouvée par un prestataire
à se trouver et à conserver un emploi

C’est logique! Par exemple, un pres-
tataire qui habite une région ou il lui
estdifficile de trouver un nouvel emploi
à cause du taux de chômage, devra
avoir accumulé seulement 10 semaines
d’emploi assurable pour avoir droit aux
prestations. Par contre, pour le pres-

prestations.

à 14 ser

age devo
tataire d’une région plus favorisée, on
pourra exiger jusqu’à 14 semaines
d’emploi assurable pour toucher des

“LOGIQUEMENT»

  

aifies,
tre region.

régions. Il sera plus tard calculé pour
54 régions économiques, ce qui permet-
tra d’évaluer plus exactementencore les
conditions d’emploi pour les prestatai-

   

Les prestataires actuels ne sont pas res.

Emploi et
Immigration Canada

Bud Cullen
Ministre

touchés par ces changements.
Le Canada compte actuellement 16 ré-
gions économiques aux fins de l’assu-
rance-chômage. Le nombre de semaines
d’emploi assurable donnant droit aux
prestations sera déterminé d’après le
taux de chômage de chacune de ces

Dans une région où le taux de chô-
mage est élevé, il est plus difficile
pour une personne sans travail de trou-
ver et de conserver un emploi. Avec
la nouvelle loi, l’accès aux prestations
d’assurance-chômagedoitlui être rendu
plus facile.

| Assurance-chômage du Canada:
pour ceux qui cherchentà travailler

Employment and
Immigration Canada

Bud Cullen
Minister

créée par la fusion de la Commission d'assurance-chômage et du ministère
de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration.  
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FOURRE-TOUT QUESTIDIEN
 

 

 

 
CONTROLE DES CHALEURS

Comme nous le mentionnions récemment
dans cette chronique, on vient de mettre sur le
marché un liquide efficace de limitation des
naissances, à l'usage des chiens. Ce liquide,

qui s'administre aux femelles, n'est disponible
que chez les vétérinaires. Le produit liquide,
dénommée CHEQUE, se vend en flacon
compte-gouttes très simple à utiliser. En ajou-
tant chaque jour quelques gouttes à l’alimenta-
tion de la chienne, on l'empêche d'entrer en
chaleur. En outre, on évitera à peu près tous les
probièmes relatifs aux chiens en rut, tels les
modifications de comportement, les écoule-
ments de sang, l'odeur, la tendance à s'enfuir
et l'inconvénient des chiens ‘en visite”.

ses

N
Ey)\

  
 

APPAREIL PORTATIF A RAYONS-X

Un appareil portatif a rayons-X permettant de
fournir une image instantanée d'une fracture en
cas d'urgence a été mis au point par un chercheur
de la NASA, M. Lo | Yin. Cet instrument, appelé
“Lixiscope Low Intensity X-Ray Imaging Scope’’,
est composé d'unelentille comparable aux appa-
reils utilisés dans l'armée pour la vision de nuit.
Pour un examen médical, il suffit de libérer la
source radio-active qui envoie à travers le membre
étudié des rayons-X. Ces derniers sont ensuite
absorbés par l'écran phosphore qui les trans-
formeen lumière visible. L'amplificateur intensifie
cette lumière et la projette sur son écran de visua-
lisation. Une photo peutalorsêtre prise. Cet appa-

reil pourrait ainsi permettre de photographier une
fracture sur le lieu même d’un accident et devrait
trouver de nombreuses applications dans la mé-
decine ou dansl'industrie.

 

 

 

AUJOURD'HUI
 

 

Il y a 173 ans aujourd'hui. en 1804, Napoléon

Bonaparte était couronné empereur. Il n'était âgé de
35 ans, lorsque la France. par vote unanime du Sé-
nat et plébiscite, décida un retour à la Monarchie
héreditaire.

À son couronnement à Paris, il prit la couronne
des mains du papePie VII et la posa lui-même sur sa

tête. Il fut forcé d'abdiquer dix ans plus tard.

Principaux anniversaires historiques:

1952: Premier reportage télévisé sur la nais-
sance d'un enfant.

1929: La Ford modèle À est mise sur le Marché.

1805: Napoléon inflige la défaite à l'Autriche et à
eea Austerlitz.  

CARTES DE VOEUX UNICEF

L'UNICEF (Fonds des Nations unies pour l’en-
fance) vient d'entamer sa campagne annuelle de
vente de cartes de voeux à l'occasion de la fête de
Noël et du Nouvel An. Des points de vente spéciaux
seront installés, demain, à Chicoutimi et à Jon-
quière, aux endroits suivants: à la Librairie Régio-
nale de Place du Saguenay à Chicoutimi, à la bou-
tique Mode Sport de Place du Royaume à Chicou-
timi et à la boutique Au Cachet de Place Centre-
Ville de Jonquière. Après cette vente-éclair de car-

tes de voeux, le comptoir de l'UNICEF sera situé en
permanenceà la Librairie Régionale de Place du
Saguenay et au magasin du Collège de Chicoutimi.

Ilimporte d'encourager généreusement l'UNICEF
dont les,revenus annuels sont inférieurs à ce que
les pays dépensent en armements en deux heures.

AMAZONEET FEMME

Des archéologues soviétiques ont mis au jour

la tombe d’une Amazone, inhumée avec son che-
val de guerre, ses arcs, ses flèches et aussi. des

boucles d'oreilles en or. Les restes de la guerrière,
qui vivait au quatrième ou au cinquième siècle
avant Jésus-Christ, ont été découverts près du
village moldave de Balabany,lors de fouilles effec-
tuées sur un lieu de passage des Scythes.

 

LE QUOTIDIEN A SAN DIEGO

Gabriel Berberi, du Quotidien, est l'un des
trois chroniqueurs québécois qui participeront, les
7. 8 et 9 décembre, a San Diego, Californie, à une
conférence de presse internationale préparée par
la compagnie Chrysler. Les deux autres sont Jac-
ques Duval, de La Presse, et Bruno Poirier, de
Revue-Moteur. Une vingtaine de journalistes de la
presse anglophone du Canada assisteront égale-
ment à cette présentation des nouvelles voitures

Plymouth Horizon et Dodge Omni. Ces petites au-

tos à traction avant portent la marque Chrysler,
mais sont fabriquées au Japon par la compagnie

Mitsubishi.

On voit sur la photo, la Dodge Challen-
ger, introduite sur le marché en 1977 et construite
également par ce manufacturier japonais.

MEURTRE REGLE À L’AMIABLE

Le meurtre pourra peut-être bientôt faire l’ob-
jet, au Pakistan, d’un règlement à l'amiable entre le
meurtrier et la famille de sa victime. Le conseil
pour l'idéologie islamique, chargé d'étudier la
mise en conformité avec le Coran deslois héritées
de la colonisation britannique, a, en effet, recom-
mandé au gouvernement de soumettre les crimes
commele meurtre, la tentative de meurtre etl’atta-
que à main armée, à la recherche du règlement à
l'amiable, selon les principes du Coran. Selon le
juge Mohammed Afzal Cheema, président du
conseil pour l'idéologie islamique, cette pratique
régierait le problème de la dette de sang. Les pa-
rents des victimes ne s'estiment souvent pas ven-
gés par les peines infligées parles tribunaux, d’où
desrivalités et des meurtres en chaîne entre famit
les.

Le règlement coranique consiste le plus sou-
vent en le versement d’une somme d'argent ou
l’ailiance des familles du meurtrier et de la victime
par le mariage de deux de leurs membres. Au cas
où les familles ne pourraient parvenir à un accord,
le meurtrier serait traduit devant les tribunaux.

 

LEPINE AUX PIEDS

Ceux qui connaissent le boute-en-train Jac-
ques Roberge ne se surprendront pas de voir ce
dernier en train d'avoir l'air de faire un sermon à un

curé.

Or, M. Roberge ne fait ici qu'accueillir les
bras ouverts ses invités, lors de l'inauguration offi-
cielle du local d'Alma de la firme Produits sanitai-
res Lépine Inc, dont M. Roberge est le gérant de
district et de succursale. On voit aussi le père Al-
bert Guyot, vicaire à Saint-Joseph, venu bénir les
lieux. M. Roberge est également un excellent chan-
teur.

 

HEUREUSE FUSION

Selon M. Louis Demers, ancien directeur du
défunt Cercle des affaires de Roberval, l'intégra-
tion de son groupement à la Chambre de
Commerce est de fort bon augure pour la relance
de cette chambre qui a connu un regain de vie, au
cours des deux dernières années. On se souvien-
dra que c’est M. F.-X. Bouchard, hommefort avan-
tageusement connu à Roberval, qui a travaillé
d'arrache-pied pour remettre la chambre en selle.
Et l’actuel président Arthur Lapointe, de son côté,
sera désormais assisté par quatre vice-
présidents. Décidément, la Chambre de Robervai
devrait connaître un nouvel essor, d'autant plus
qu’elle à maintenant un secrétariat permanent.
C’est du moins l’opinion exprimée par M. Louis
Demers.

 

NIVEAU DU LAC

Voici les relevés du niveau du lac Saint-Jean
depuis le quai de Roberval, au cours de la dernière

semaine:

Vendredi, 25 novembre
Samedi, 26 novembre
Dimanche, 27 novembre

Lundi, 28 novembre

Mardi, 29 novembre

Mercredi, 30 novembre
Jeudi, 1er décembre

MARGARET

‘Elle vit dans un
monde fantaisiste
qu’elle s'est créée elle-
même, un mondeinfini-
ment plus attrayant que
l’univers politique de
son époux, qu’elle a
quitté.”

C’est ce qu’af-
firme le quotidien lon-
donien Evening Stan-
dard, dans un long arti-
cle, couvrant presque
une page entière, sur
l'épouse séparée du
premier ministre Tru-
deau du Canada, Marga-
ret.

Le journaliste Ale-
xander Walker, préten-
dant que Margaret Tru-
deau a quitté ‘une scène
de premier plan pour
faire irruption dans un

 

 

 

 

ART ET TECHNOLOGIE DES MEDIA

Deux journalistes du Saguenay ont été élus à
l'exécutif du Comité consultatif industriel ‘‘art et
technologie des media’’, qui tenait une première
réunion récemment, au complexe G, a Québec. Il
s'agit de MM. Bertrand Tremblay (à droite), rédac-
teur en chef au Quotidien, qui agira commevice-
président, et Pierre Chamberland (à gauche), chef
de [l'information à Radio-Canada (CBJ-
Chicoutimi), qui agira comme secrétaire. Rappe-
lons que ce comité consultatif, formé récemment
par la direction générale de l'enseignement collé-
gial du ministère de l'Education du Québec, vise
quatre objectifs: 1) traduire les attentes industriel
les en terme de formation collégiale en art et tech-
nologie de media; 2) conseiller, au Collège de Jon-
quière et au ministère de l'Education du Québec,
les orientations possibles; 3) établir des liens en-
tre ies principaux intervenants québécois (forma-
teurs utilisateurs); 4) connaître davantage les be-
soins du marché du travail en art et technologie
des media.

Le comité est présidé par M. André
Lafrance, journaliste et professeur à l’Université
de Montréal.

 
LE MINIMUM FAIT FUREUR

Ceux et celles qui auront la chance de séjourner dans le Sud au cours
des prochaines semaines pourront voir de nombreuses femmes qui
porterontle maillot dit ‘minimum’ sur les plages de Floride et d’ailleurs.
Au fait, cette pièce ‘vestimentaire’ importée d'Europe et recherchée

actuellement par des milliers de ferventes de bronzage intégral, contient
très peu de tissu. Evidemment, il n'y a pas de soutien-gorge et la culotte
est en réalité un simple cordon l'arrière retenant un triangle de matériel
opaqueà l'avant pour dissimulerle principal... au moins en partie. Il vaut
Ne avoir de jolies hanches pour porter un tel costume...  

9%

1977 1976
14.73 15.07
14.75 15.10
14.58 15.22
14.54. 15.32
14.44 15.48
14.34 15.50
14.28 15.53

TRUDEAU

monde où elle est aussi
en évidence’, affirme
que ‘‘s’il y a quelque
chose de consistant
dans la façon d'agir de
Margaret depuis qu’elle
a quitté son époux, c’est
le fait que chaque geste
qu’elle a posé depuis
lors, dénonce une cer-
taine sorte de célébrité
pour rechercher une
célébrité différente’.

‘Chaque geste posé
semble destiné à le ré-
pudier, lui, pour tenter
de se revaloriser elle-
même.

A chaque tour-
nant de sa carriére, Mar-

garet semble tenter de.
prouver qu'elle a raison”
de croire qu’elle peut
réaliser son rève, uni-
quement en révant...” Et
de conclure Walker, ‘‘la
vérité, telle que je la
conçois, c’est que Mar-
garet Trudeau est la pa-
thétique victime d’une
maladie de notre époque
qui frappe surtout les
hautes sphères de la so-
ciété: l’attrait insidieux
qu’exercent les person-
nes attrayantes sur les
personnes possédant
réellement le pouvoir”.

RENDEZ-
VOUS

CHICOUTIMI

 

 

RENCONTRE EUCHA-

RISTIQUE — Rencontre
eucharistique de ter ven-
dredi du mois. aujourd'hui.
à 21h30. a l'église du

Sacre-Coeur de Chicou-
timi. Célébration eucharis-
tique et adoration. Le pu-
blic est cordialement invité.

HANDICAPES. PARENTS
D HANDICAPES — Vous

voulez faire une démarche

et vous ne savez pas ou
vous adresser... Vous étes
malpris et vous voulez de
l'aide... appelez a: 545-
1575, CLSC (Inter-

Association).

 
 

VOS DROITS
 

entraînent chaque année.

51.919.

plan de la production).

Parce qu'elle remplit
tions:

dérapage!

l'automobile.

Vous pouvez obtenir

700, boul. St-Cyrille,
Québec. 

La ceinture de

sécurité
Pourquoi une loi?

Pour réduire le nombre de victimes d'accidents
d'automobiles et les pertes économiques qu'elles

Les dernières statistiques établissent à 1.893 le
nombre de pertes devie sur les routes du Québec au
cours de l'année 1975, celui des blessés atteint

Par ailleurs, les accidents d'automobiles au
Québec sont à l'origine d'une perte globale de quel-
que $550 millions ($350 millions a l'echelon des
dommages matériels, $150 millions au palier des
frais médicaux et d'hospitalisation et $50 millions au

Pourquoi la ceinture de sécurité?

1) Elle retient l'occupant dans l'automobile au
moment d'une collision et prévient ainsi l'éjection
hors du véhicule, première cause de décès et de
blessures graves lorsqu'une voiture heurte violem-
ment un obstacle se trouvant sur sa route ou quand
elle quitte précipitamment la chaussée suite à un

2) Elle évite la collision humaine à l'intérieur de

la voiture, avec l'aide de la ceinture abdominale et
du baudrier, la force de l'impact au moment de la
collision est répartie sur les courroies et annule pra-
tiquement les chocs violents contre les parois de

intitulé La ceinture de sécurité’, en écrivant au:
Ministère des Transports,

Bureau des véhicules automobiles,

\comte avec la Commission des Services juridiques) J

efficacement deux fonc-

gratuitement le dépliant  
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AU PALAISDE JUSTICE
 

 

Huit mois pour trafic de drogue
par Guy Bergeron

CHICOUTIMI — Gilbert

Côté. un individu âgé de 28
ans, père de deux enfants.
d'Arvida. a été condamné
hier matin, à huit mois de
prison. après avoir admis

sa culpabilité à l'accusa-
tion d'avoir fait le trafic de
10 capsules de phencycli-

dine.

Côte avait vendu ce pro-
duit hallucinogène à un
agent double de la Gen-

darmerie royale du Ca-
nada.

C'est un des premiers in-
dividus à comparaître et à
admettre sa culpabilité, à la
suite de la razia effectuée
au cours des derniers jours.
par la Gendarmerie Royale.
alors que plus de 70 indiv1-

dus de tous les coins de la
région Saguenay-Lac-

Saint-Jean. se retrouvaient
devant les tribunaux, pour

trafic d'hallucinogènes

En rendant sa sentence
hier matin, le juge Lucien
Tremblay a précisé a Cote
que son cas était d'autant

plus grave, qu'il avait déjà
été condamné en 1974 à40
Jours de prison pour avoir

eu en sa possession. quatre
livres de marijuana.

Le président du tribunal,
après avoir cité de nom-
breuses causes de juris- -
Prudence de la Cour d'ap-

pel du Québec, concernant

les sentences pour le trafic,
a expliqué à Côté qu'il avait
également pris connais-
sance d'un rapport présen-
tenciel préparé il y a deux
ans, dans son cas.

‘Vous êtes un individu
Issu d'une excellente fa-
mille et un individu bourré

de talents. Cependant.
vous avez gaspillé ces ta-
lents en vous adonnant à la
drogue et en vendant à
d'autres’’. a signale le juge
Tremblay.

“Comme le juge Turgeon
de la Cour d'appel du Que-

bec, je partage son opinion
sur le fait qu'un individu
bourre de talents et prove-
nant d'un milieu familial

excellent, constitue dans
votre cas, des faits agra-
vants plutôt que des cir-

constances atténuantes
qui pourraient vous favori-

ser, dans le prononcé d'une

sentence.

Tenant compte de toutes

les circonstances, je me
vois dans l'obligation de
vous condamner à huit

Trente individus sont

libérés sous caution
CHICOUTIMI — Unetren-

taine d'individus ont ete li-

beres hier. sous diverses
conditions. après avoir ete
accuses de trafic d'halluci-
nogènes, à la suite de la
razzia effectuee par la

Gendarmerie royale. au

debut de la semaine, dans
la region de Saguenay-

Lac-Saint-Jean.

Dans une vingtaine de

cas. le ministére public re-

Sévères conditions pour

sa mise en liberté
CHICOUTIMI C est

avec reticence que le juge

Lucien Tremblay a remis.
hier. en liberte provisoire.

Sylvain Blackburn. un
jeune homme de Chicou-
tim qui. alors qu il etait ac-
cuse de viol et en hberte
provisoire. avait manque à
ses engagements.

Blackburn. au cours des
derniers mois. avait ete ar-

rête à trois reprises par les

policiers alors qu'il etait sur
les routes. apres 10h00 du
soir }

En effet. ! ordonnance
emise le 4 juin pour repren-
dre sa mise en liberte provi-

soite. lui defendait de quit-
ter la demeure familiale

après 10h00 le soir.

Hier matin. le juge Trem-
blay a remis Blackburn en
liberte provisoire sous tou-
tes les conditions dejà 1m-

posees et 1l 'u1 a ajoute les
clauses suivantes. Savoir

la defense de frequenter

tous endroits ou il se
consomme des boissons
alcooliques. | obligation de

se conformer aux ordres de

Action de

$200,000

de Brodeur
CHICOUTIMI Me

Jean-Roger Brodeur. can-
didat défait à la mairie lors
des éiections Municipales

du 6 novembre. à Chicou-
timi, a intenté hier. en Cour

supérieure. une action en

dommages-intérêts au
montant de $200.000
contre M. Raymond Maien-
fant, un homme d'affaires
de Quebec.
Au cours de lacampagne

électorale. Me Brodeur
avait reçu une mise en Jde-
meure de se retracter et par
la suite. une action en

dommages-intérêts de
$100.000.

Cette fois, c'est au tour
de l'avocat à demander des
dommages-intérêts.

Premièrement, pour les
attaques constantes relati-
ves à cette action judiciaire
en libelles diffamatoires
prise contre lui par M. Ma-
lenfant en pleine campa-

gne électorale à la mairie,
allant jusqu'à mettre en
doute, la compétence pro-

fessionnelle de Me Bro-
deur, il réclame un montant

de $100.000: deuxième-
ment, pour la perte de
l'élection à la mairie. par
suite de l'introduction dans
l'esprit des électeurs. d'une
fausse impression de non-

confiance dans la compé-

tence et à l'intégrité du de-
mandeur. il demande un

montant de $100,000 ega-
lement: ce qui fait un total

de $200,000.
L'action est enregistrée

au greffe de ia Cour supé-
rieure. sous le numéro

85377.

ses parents: l'obligation de

conserver son emploi, en

autant que son père veuille
bien le garder à son travail
l'obligation de se rapporter

chaque lundi. a la Surete
municipale de Chicoutimi
l'obligation de demeurer

chez ses parents. un cau-
tronnement personnel de

$2,000. plus un autre cau-
tionnement de $2.000 par
personne solvable.

Sur ces dernieres accu-
sations. l'enquête aura lieu
le 19 decembre.

14 jours de prison

Le pere de famille de
Chicoutimi a ecope de 14

jours de prison hier matin,

aprés avoir conduit pour la
troisieme fois en un an.
alors que ses faculties

etaient affaibhes par |'al-
cool.

Le juge Tremblay a pre-

cise qu'il n'avait pas d au-

tres choix que de lui iMpo-
ser de la prison. puisquele
ministère public represente
par Me Denis Vaillancourt.
avait signifie au prevenu.
un avis de deuxième of-
fense. ce qui oblige le Tn-

bunal à lui imposer un mi-
nimum de 14 jours de pri-

son.

mois de prison”. a dit le
juge Tremblay.

presente par Mes Paul
Casgrain et Robert Gau-
threr du ministère federal
de la Justice, se sont en-

tendus avec les avocats des

prevenus, notamment Me
Lours-Charles Fournier qui
avait une vingtaine de
clients qui ont repris leur li-
berte sous conditions. Ce
fut le même cas pour un in-

dividu que representait Me
Marc Gagnon et d'autres
representes par Mes Leo

Godin et Claude Beaulieu,
tous deux de ! Aide juridi-
que.

Des 12 individus où le

ministère federal s'objec-
tait categoriquement à la
mise en liberte provisoire,

Me Fournier a reussi hier
après-midi à convaincre le

Juge Edmond Savard d'en
liberer huit. dont de ce
nombre Manon Boudreault
ei Alain Tremblay, tous

deux de Jonquiere. à qui
l’on reprochait le trafic de
fortes quantites.

Actuellement. Richard

Gagnon. Bernard Dallaire.
Allen Marshall. François
Verreault. Cyrille Couture
et Claude Boily se sont vu
refuser toute mise en |li-
berte provisoire.

Toutes les enquêtes pre-
liminaires ont ete fixees

pour la forme. au 8 decem-

bre prochain. La semaine

prochaine. on continuera

les enquêtes sur mise en li-

berte dans quatre cas. mais

it s'agit d'individus deja in-
carceres.

A Roberval

Par ailleurs. tous les indi-

vidus ont ete liberes sous

des cautionnements de
$2.000 et de $1.500. Mais
dans chaque cas. les condi-

tions fixees pour la mise en
liberte soni extrémement
severes.
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“Les étudiants occupent trois collèges
par Gilles Paradis

CHICOUTIMI — Les col-
lèges de Chicoutimi,
d'Alma et de Saint-Félicien

ont été occupés par les
étudiants, hier, en fonction
de la lenteur de la réponse
du ministre de l'Education,
M. Jacques-Yvan Morin,
devant les revendications

des étudiants du Quebec.

Au cours d'une confé-
rence de presse qui a eu
leu à Chicoutimi, MM. An-

dre Chabot et Luc Giguère
de même que Mille Fa-
bienne Couturier ont fait
valoir que les collèges de
Chicoutimi, d'Alma et de

Saint-Felicien ainsi que
onze autres institutions du
genre, au Québec, deman-
daient: a) la gratuite sco-
laire (abolition des frais de

scolarite à l'université). b)
‘la gratuite du matériel. c) la
reconnaissance du statut
social d'etudiant, afin que
celui-ci: soit reconnu
comme independant dès
son entree au post-

secondaire. d) qu'une eva-
luation juste et realiste des

besoins de l'etudiant soit
faite et qu'on cesse d'ex-
er des contributions d'ete
orsque l'étudiant n'a pas
trouve d'emploi. On insiste
egalement pour qu'on
tienne compte des besoins
de ceux qui doivent quitter
le domicile familial pour al-

ler etudier.

Rumeur

démentie
METABETCHOUAN

Une rumeur. qui a vite fait
de parcourir la municipalité
de Métabetchouan. a créé
un certain émoi hier à cet

endroit. Celle-ci. diffusée
comme une information of-
ficieuse par une station de

radio, voulait que le bureau
du ministère des Trans-
ports soit demenage de
Métabetchouan à Alma. Or.
officiellement, il n'en est
nen

Des consultations, faites
auprés du député du
comté. M. Jacques Bras-
sard, ont en effet permis

d'apprendre qu'aucune

décision n'avait eté prise
sur le sujet, et qu'il n'était

pas question qu'un tel de-
ménagement soit fait a
brève échéance.

Ce bureau emploie une
soixantaine de personnes.
dont !a moitié provient de
Métabetchouan même. Or.

des employés du ministère
oeuvrant a Métabetchouan.
mais résidant à Alma. au-
ralent manifesté le désir

quele bureau soit transféré
à Alma. D un autre côté, les
décisions a venir, s'il y a
lieu. tiendront sans doute
compte de l'intérêt socio-

économique de Métabet-
chouan. nous a-t-on indi-

que
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entrées en aluminium,
encadrements,
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BAIE. 

M. Philippe Tremblay
Avantageusement connu dans le domaine des affaires
pour avoir oeuvré pendant 16 ansà titre de directeur
général d'une vitrerie régionale, fait part à tous ses
clients et amis de l'ouverture de la VITRERIE DE LA  
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Malgre cette occupation

des locaux tant a Chicou-
timi, qu'à Alma et à Saint-
Felicien, les cours se sont
donnes normalement, le

piquetage se bornant aux
abords des locaux adminis-
tratifs.

Nous tenons a dire que

cette demonstration n'est
aucunement contre le Col-
lège de Chicoutimi, a dit M.
Andre Chabot, mais contre

le ministre Jacques-Yvan
Morin qui nous a traite
d'enfants gâtes et qui n'a
mêmepas daigne repondre
au mémoire qu'il aen main
depuis deux mois’. a dit M.
Andre Chabot. le principal
porte-parole des etudiants,
lors d'une conference de
presse. entoure de deux
acolytes, M. Luc Giguere et
Mile Fabienne Couturier.

La Chambre des repre-
sentants provisoire du Ce-
gep de Chicoutimi s'allie à
l'ANEQ dans la lutte des
etudiants du Quebec pour
la gratuite scolaire . a-t-il

dit.

Dans la region, seul le

Collège de Jonquière n'a
pas emboite le pas, les etu-
drants de ce collège ayant
donne cependant leur ap-

pui moral.

Les trois representants

des etudiants ont ajoute

que cette journee d'occu-
nation fait suite a la deci-
sion fortement majoritaire
de !'assemblee generale
des etudiants, du 24 no-
vembre dernier

M. Andre Chabot s en est
pris à la declaration du mi-
nistre de | Education. M.
Jacques-Yvan Morin qui a
mentionne que les etu-

diants etaient des enfants

gâtes. disant que la situa-
tion financiere des etu-
diants avait besoin d'autres
remèdes que le mepris du

ministre.

Tous les cours se sont

donnes. comme d'habs-
tude. dans lestrois collèges
impliques. sauf que | admu-

  
MM. André Chabot et Luc Giguère et Mile Fabienne Couturier, lors de la conférence de
presse hier, au Collège de Chicoutimi, à la suite de l'occupation des locaux administra-
tifs des collèges de Chicoutimi, de Saint-Félicien et d'Alma. Le Collège de Jonquière
n'a pas emboité le pas, donnant cependant son appui moral aux manifestations.

des resultats obter.us dans
l'occupation des locau>
administratifs ges colleges
du Quebec

nistration a ete paralyse

aux services aux etudiants

En fin de semaine. une

rencontre sur le plan pro-

vincial est prevue pour faire

le pornt de l'action qui s est
deroulee, et les mesures a
prendre suivront à la lueur

Certainsse contentent de moins...

PESAO
choisissent Beefeater
pour son goûtsubtil,

j son veloutéet sa
ENT IETS[

aqtellement’
VPI13NI
queLCRVL)
ETE
Alors, pourquoi se

ol

IMPORTE
contenter demoins?”
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a VENDREDI, 2 DECEMBRE

9.30 Fanfan Dédé 18.30 Studio Six
10.00 À ia bonne heure 19.00 Médecin d'aujourd'hui
11.15 A votre service 20.00 Montréal en parle
11.45 A tous les échos 20.30 Première chance
12.15 Les nouvelles du midi 21.00 Les Champions

12.30 Diner chaud 22.00 La Corne d'abondance
13.30 Cinéma 22.15 Région 02

“Grande parade de rire” 22.30 Les nouvelles TVA
15.00 Une heure avec vous 23.00 Dernière édition
16.00 M. Tranquille 23.10 Festival Elvis Presley
16.30 Les nouveaux tannants “Fête au harem”
17.30 Parle parie jase jase

CJPM-TV
SAMEDI, 3 DECEMBRE

10.00 Les dessins animés
10.30 Super Car
11.00 Fusée XL-5
11.30 Joe 90
12.00 Tarzan

13.00 Samedi midi
15.00 Samedi sports

15.30 Télé-revue

16.00 La famille Stone
16.30 Les cadets de la forêt
17.00 Alerte dans l'espace

18.00 Soirée canadienne
19.00 Et ça tourne
20.00 Les grands spectacles

“Bataille au-delà des
étoiles”

21.45 Arts et spectacles
22.00 L'aventurier
22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Dernière édition
23.10 Fin de soirée

“Capitaine sans loi”

 

VENDREDI: 13h30

“LA GRANDE PARADE DU RIRE" (M.G.M. s Big
Parade of Comedy) (4) — E.-U. 1964. Film de mon-

tage de R. Youngson. — Anthologie de scènes tirees
de comedies realisees dans les studios M.G.M. —
Ensemble interessant en depit d'un choix inegal

d'extraits. Comique visuel mis à l'honneur. Valeur
nostalgique. — E. 

FILMS A CJPM
VENDREDI:

“FETE AU HAREM”(Harum Scarum) (6) — E.-U.
1965. Comedie musicale de G. Nelson avec Elvis
Presiey. Mary Ann Mobley et Fran Jeffries. — Un
acteur de cinema en tournee au Moyen-Orient est
mêle à une conspiration. — Invraisemblable et artifi-
ciel. Orient de carton-pâte.

11h10

Interprétation fausse.   
VENDREDI, 2 DECEMBRE 1977

8.45 Les animaux chez eux 17.00 Cinéma de 5 heures:

9.15 Les cent tours ‘Antoine et Sébastien”
de Centour 18.50 Au fil de l'actualité

9.30 Les Oraliens 19.00 Le Virginien

9.45 Mon ami Guignol “La rage au coeur”
10.00 Tam-Tam 20.31 Forum

10.15 Virginie 21.30 Scénario

10.30 Magazine-express 22.00 Vedettes en direct
11.00 Faire et défaire: “Gilles Rivard”

“Guérr l'environnement’ 22.30 Téléjournal national, in-

11.30 Au milieu du jour ternational et provincial
12.30 Les Coqueluches 22.55 Nouvelles du sport
13.31 Téléjournal et météo
13.36 Femme d aujourd'hui 23.05 Cinema:
14.31 Les ateliers “L’espion qui venait
15.30 Les copains du western du froid”

16.00 Bobino

16.30 Le Gutenberg
00.30 Ciné-nuit: ;

“La rançon du plaisir”

CKRS-TV
SAMEDI, 3 DECEMBRE 1977

9.00 Heidi
9.30 Wickie
10.00 Ces merveilleux

surhommes

10.30 Monsieur Rosée
11.00 Es-tu d'accord?
11.30 Déclic
12.00 Débats parlementaires
13.00 Fifi brin d'acier
13.30 Juke-box
14.00 Femme d'aujourd'hui

15.00 Défi

15.30 Ciné-jeunesse:
‘La montagne de
l'aigle”
“Un bateau pour le
tour du monde”

17.00 Daniel Boone
18.00 Lawrence Welk Show
19.00 La femme bionique:

“Double identité”
20.01 La Soirée du hockey

“Chicago à Montréal”
22.31 Téléjournal
22.47 Nouvelles du sport

et météo

23.01 Politique fédérale

‘Parti P.C.”
23.10 Cinéma:

“Seul face au
desert”

00.30 Ciné-nuit:
“La chute des anges”

 

VENDREDI: 5h00

“ANTOINE ET SEBASTIEN" (4) — Fr. 1973.

Comedie de moeurs de J M. Pener, Jacques Du-
tronc et Ottavia Piccolo. — Un ancien pionnier de

l'aviation projette de marier son fils adoptif à la fille

de sa deuxième femme. — Intrigue plutôt decousue.

Ensemble vivant et fantaisiste. Interprétation juste.

VENDREDI: 11h05

“L'ESPION QUI VENAIT DU FROID” (The Spy
Who in from the Cold) (4) — E.-U. 1965. Drame d es-
pionnage avec Richard Burton. Claire Bloom et 

FILMS A CKRS
Oskar Werner — Pour arriver à ses fins. un espion
britannique feint d être prêt à livrer des secrets aux

— Realisation sobre et efficace.communistes.

Bonne creation d atmosphere.

quables. (N et B).

VENDREDI:
"LA RANCON DU PLAISIR" (5) — Sued.

Drame social realise et interprete par Bengt Logardt

avec Eva Stilberg et Ollega
retrouve dans une clinique de Stockhoim unefille

qui attend des jumeaux dontil est le père. — Style
documentaire. Realisation terne.
juste et sensible.

Interprètes remar-

1h00
1954.

rd Welton. — Un medecin

Interpretation  
 

VENDREDI, LE 2 DECEMBRE

8.45 The Friendly Giant 16.00 The Young Chefs
9.00 Bonjour. Bon Jour 16.30 Friday After School
9.15 David and Goliath 17.00 TheNature of Things

9.30 Quebec School Telecast 17.30 All in the Family
10.00 Canadian School Telecast 18-00 The City at Six
10.30 Mr. Dressup 19.00 The Mary Tyler Moore

11.00 SesameStreet Show
00 T sh 19.30 In the Public Eye

ass enMcLean ow 20.00 The Tony Randall Show

13.03 Tattletales 20.30 Three's Company
13.33 Magistrate's Court 21.00 Tommy Hunter Country
14.03 Ryan's Hope 22.00 Big Hawaii
14.30 The Edge of Night 23.00 The National
15.00 Take 30 23.22 The City Tonight
15.30 Celebrity Cooks 23.35 90 Minutes Live

ES TL
CANAL 13

VENDREDI, 2 DECEMBRE SAMEDI, 3 DECEMBRE

8.15 Contact 8.15 Contact
10.00 Cercle de presse 12.00 Contact
12.00 Contact 12.30 Portrait de votre
12.45 SERENA université
17.30 Contact 13.00 Toutes dimensions

18.00 Portrait de votre 13.30 Regard sur l'avenir

université 14.00 Conseil de ville
18.15 Regard sur 17.00 La photographie

l'avenir 17.15 La Sûreté du
21.00 Talents amateurs
21H30 Journée juridique du

Barreau du Saguenay
Les avocats ont-ils une

conscience sociale

Québec
17.30 Contact
18.00 La prévention

à votre service
19.00 Cercle de presse
20h00 Journée juridique du

Barreau du Saguenay
Les avocats ont-ils une
conscience sociale

VENDREDI, 2 DECEMBRE 1977

9.15 Les 100 tours de Centour 17.00 L'heure de pointe
9.30 Les Oraliens 18.00 Ce soir
9.45 Mon ami Guignol 18.30 !nformation régionale,

10.00 Tam-Tam locale et sportive

10.15 Virginie 19.00 Marcus Welby

10.30 Magazine express 20.00 Aller-retour
11.00 Faire et défaire 20.30 Forum

11.30 Robinson Suisse 21.30 Scénario

12.00 Sésame 22.00 Science réalité
12.30 Les Coqueluches 22.30 Telejournal
13.30 Téléjournal 23.00 Cinéma:
13.35 Femme d'aujourd'hui “L'espion qui venait
14.30 Lesateliers du froid”
15.30 Les Chiboukis

15.45 Minute Moumoute

16.00 Bobino

16.30 Le Gutenberg

00.30 Ciné-nuit:
"Une journée bien
remplie

VENDREDI, 2 DECEMBRE 1977

6.00 University of the Air 16.00 The Pink Panther
6.30 Morning Exercises 16.30 Match Game ‘77
7.00 Canada A.M. 17.00 The Price is Right
9.00 Romper Room 18.00 Puise

9.30 The Community 19.00 The Jeffersons

10.00 Ed Allen 19.30 Julie
10.30 The Joyce Davidson 20.06 Donny and Marie

Show 21.00 The Rockford Files
11.00 The Art of Cooking 22.00 Billy Graham Tri-State
11.30 Rocket Robin Hood Crusade
12.00 The Flintstones 23.00 The CTV National News

12.30 It's your Move 23.21 Pulse
13.00 Definition 00.00 The Twelve Midnight
13.30 McGowan and Co. Movie

SUR LE CABLE

C JBR-

14.00 Alan Hamel! Show

15.00 Another World

7.00 Good Morning America
9.00 PTL Club

11.00 Happy Days
11.30 Family Feud
12.00 The Better Sex
12.30 Ryan's Hope
13.00 All my Children

7.00 The Flintstones
7.30 Mission Magic
8.00 New Supertriend Hour
9.00 Scooby's Laft-a-Lympics

11.00 Kroftts Super Show
12.00 ABC Week-end Special
12.30 NCAA Football

Programme double:
“Eliminatoires
collégiates”

ET “Mouston vs Texas”

    Programme double

CBJET
CANAL 5

SAMEDI, LE 3 DECEMBRE

9.30 Parade

10.30 Peanuts and Popcorn

11.55 What's New
12.00 Sesame Street
13.00 In the Public Eye
13.30 Par 27

14.00 Canadian Badminton

Championships and
Hand Gliding

16.00 CBC Curling Classic
17.00 Big Henry and the

Polka Dot Kid

CA
VENDREDI 2 DECEMBRE 1977

13.00 Un p'tit coup de coeur
Raquette

14.00 Bien dans sa peau

L epanouissement
I homme

14.30 Des idées, des pays.
des hommes
Mai, portrait d'un type

pauvre
16.00 Méditerranée

Un seul Dieu

18.30 Un p'tit coup de coeur

Sk1 alpin

19.00 Histoire sur le vif

La Russie en guerre

20.00 Télé-film
Jacquou le Croquant

(4e partie)

22.00 L'expérience aidant

Logement des personnes
âgées

TV

18.00 CBC Saturday Evening
News

18.30 Response
19.00 The Muppets
19.30 On Our Own
20.00 Hockey Night in Canada:

“Chicago at Montreal”
23.00 The National
23.15 Provincial Affairs

23.21 The City Tonight
23.37 Cine-Six:

“The Oscar”

RADIO QUEBEC
NAL 8

SAMEDI 3 DECEMBRE 1977

13.00 Un p'tit coup de coeur
Ski alpin

13.30 Histoire sur le vif

La Russie en guerre

14.30 Télé-tilm
Jacquou le Croquant
(de partie)

16.30 L'expérience aidant

Logement des personnes

âgées

18.30 Pas si bête
Le totlettage et
entretien du chien

19.00 F5.6
Photos-vacances

19.30 Les Olympiens
Gymnastique les

hommes

20.30 Cinéma O.N.F.
Luce Guilbault

21.30 De concert avec vous

SAMEDI, 3 DECEMBRE 1977

9.00 Heidi
9.30 Wickie

10.00 La maison de personne
10.30 M. Rosée
11.00 Es-tu d'accord?
11.30 Déclic
12.00 Débats parlementaires
13.00 Sporthèque
14.00 Femme d'aujourd'hui

15.00 Défi
15.30 Ciné Jeunesse
17.00 Bagatelle

18.00 Pourquoi

CFCF-TV

18.30 Téléjournal
18.35 Ici, ailleurs
19.00 La femme bionique

20.00 La soirée du hockey:

“Chicago à Montréal”
22.30 Téléjournal
23.00 Politique fédérale
23.10 Cinéma:

‘HW était une fois
un flic”

00.30 Ciné-nuit:
“Histoires
extraordinaires”

SAMEDI, 3 DECEMBRE

6.00 University of the Air
7.00 Let's Go
7.30 George
8.00 Scooby-Doo
8.30 Dynomutt
9.00 Merrie Melodies

9.30 The Pink Panther

10.00 The Flintstones
10.30 Kidstuff
11.30 Rocket Robinhood/Max

the Mouse
12.00 Bugs Bunny/

Roadrunner Show
13.00 Saturday at the Movies:

“The Little Princess”

SAMEDI, 3 DECEMBRE 1977

15.00 Superstars of Wrestling

WEZF-TV
VENDREDI, 2 DECEMBRE

14.00 $20,000 Pyramid 19.30 Green Acres
14.30 One Lite to Live
15.15 General Hospital
16.00 The Edge of Night

16.00 Wide World of Sports
18.00 Feel Like Dancin’
19.00 Bionic Woman
20.00 Academy Performance:

“Uptown Saturday Night"
22.00 McGowan & Co.
22.30 The Editors
23.00 CTV National News
23.21 Pulse
00.00 The Twelve Midnight

Movie:
Programme double:
"The Secret of Santa
Vittoria"

ET ‘I married à Monster from
Outer Space‘

23.00 Mary Hartman,

 

16.30 The Merv Griffin Show
18.00 ABC News
18.30 Star Trek

emission. | Empress
19.00 God's Country 392Racine I Atlantique s engage
20.00 Frosty's Winter

Wonderiand Enicoutims
20.30 Nestor, the Long Eared

Christmas Donkey
21.00 Starsky and Hutch

Hout tous Tense:
Jrementys con

enant ‘ abdon

tions des personnes

d une table ronde an

VENDREDI. 2 décembre. 19h00.reprise samedi, 13h30. MIS-
TORE SUR LE VIF: "La Russie en guerre”. Au cours de cette

VENDREDI, 2 décembre, 22h00. reprise samedi. 16h30.
L'EXPERIENCE AIDANT: Cè soir les principales preoccupa-

20.00 Donny and Marie Mary Hartman
21.00 Friday Night Movie 23.30 Baretta

SUR LE CANAL 8, RADIO QUEBEC

e ot Britain sombre La bataille de

agées sont | objet d'echanges autour
mee par Pierre Lariviere

    22.00 Love Boat nemest a TELE
23.00 ABC Week-end News SAG veuves

23.15 Shock Theatre: Communiquer au Tél: Disponibilité des services à
“Neutro vs the “mère suvant 545-1112 Ville de Chicoutimi et Ville de Jonquiere
Manisc”

 

Intention de Bédard

Un groupe pour veiller

a la sécurité
MONTREAL(PC) — Dans une entrevue accordée au

quotidien montréalais Le Devoir, le ministre québécois de
la Justice, M. Marc-André Bédard, a fait part de son inten-
tion de constituer au sein de son ministère ‘’un groupe
d'analyse et de coordination” spécialement chargé de
veiller à la sécurité de l'Etat.

Ce groupe. dont le ministre n'a précisé pour l'instant
ni le nombrenil'étendue des fonctions sera particulière-
ment chargédefaire le lien entre le ministère de la Justice
et les services de renseignementet de sécurité de la Sü-
reté du Québec et d'informer les autorités politiques de
toute situation mettant en péril la sécurité de l'Etat québé-
cois.

Par ailleurs, M. Bédard, qui estime ‘être du devoir de
son ministère de savoir précisément tout ce qui se passe
du côté du renseignementet de l' intelligence politique’
désire augmenter substantiellement à compter de l'an

prochain les effectifs des services de sécurité et de ren-
seignement de la SQ.

À cet égard, les informations officielles veulent
qu'une centaine de policiers soient affectés à ces travaux
de cueillette de renseignements relatifs à la sécurité de

, l'Etat, ce qui est bien peu sur un effectif global de plus de
4,000 policiers à la SQ. Quoi qu'ilen soit, le ministre désire
augmenter ce nombre de 20.

“ll est nécessaire, de dire le ministre, d'instituer un

groupe d'analyse et de coordination au sein du ministère
de la Justice. La protection de la sécurité de l'Etat relève

d'abord de forces policières efficaces et bien organisées,
mais il est par ailleurs evident que les fonctions de renser-

gnement et de sécurité ne sont pas le seul apanage des
forces policières.”

Dans cet esprit, le groupe d'analyse et de coordina-
tion, qui sera vraisemblablement mis sur pied dans les
premiers mois de 1978, remplira à peu près les mêmes
tâches qu'un groupe similaire actuellement attaché au
bureau du solliciteur général Francis Fox. soit des tâches
de liaison avec les forces policières et d'examen appro-
fondi des dossiers préparés par ces dernières.

M. Bédard tient toutefois à préciser que le nouveau
groupe n'aura rien de commun avec le CAD (Centre d'ana-
lyse et de documentation mis en place sous le régime de
M. Robert Bourassa) ou avec une quelconque organisa-

tion secrete a la disposition du pouvoir politique.
D'abord et contrairement au CAD qui était rattaché au

bureau du premier ministre. le groupe d'analyse sera rat-

taché à une division administrative du ministère de la

Justice. celle de la sécurité dirigée par M. Paul Benoît.
En second lieu. d'expliquer le ministre, les règles de

fonctionnement de ce groupe seront connues publique-

(La SQ espionnait)
Paul Rose et Me

Robert Lemieux
MONTREAL (PC) — Lancien caporal Claude La-

vallée. de la Sûreté du Québec. a révélé jeudi. à la
television de Radio-Canada. que lui et l'escouade
technique dont1l etait responsable avaient enregistre
la première conversation entre Paul Rose et son avo-

cat. Me Robert Lemieux, apres son arrestation. à la
suite des evenements d'octobre 1970.

M. Lavallee a explique qu'il avait installe un dis-
positif d ecoute dans le bureau de l'inspecteur Denis

Viau, de la SQ. ou a eu lieu la conversation. Le Micro
se trouvait dans le telephone ei l'antenne dansle fil de

l'appareil.
Selon l'ancien caporal, les deux hommes ont

parle à voix trés basse mais leurs paroles ont quand
méme pu être enregistrees et les bobines ont ete
confiees au service special” qui les aurait deposees
dans la voute.

La substance de la conversation. a-t-il dit. n'etait
pas claire mais n avait pas le poids d'un meurtre

qualifie
Le specialiste de la SQ devait toutefois ajouter

qu 1 n'avait pas ete appele à temoigner au procés de
Rose pour le meurtre du ministre Pierre Laporte.

 

Carte blanche

Quant a l'atmosphère qui prevalait dans les mi-

leux policiers à l'automne de 1970. M. Lavallee a
affirme que c'etait un free for all”. disant que lui et
ses collègues avaient carte blanche pour surveiller
qui bon leur semblait. A un moment donne. a-t-il
poursuivi, ils etaient 11 preposes a espionner 32 |i-
gnes telephoniques.

Dans une liste de personnes a ecouter au tele-
phone. 1l y avait le nom du syndicaliste Michel Char-

trand. Quand les hommes de la SQ sont alles bran-
cher un dispositif pres de son domrcile, à Richelieu. 1l

leur a fallu grimper dans un poteau et M. Chartrand
est alors sorti et leur a lance. Entrez les gars. génez-
vous pas. ça sera moins complique.

Quantà l'installation d un micro dans les locaux
du Parti quebecois, à Shawinigan. en juin 1969, M.
Lavallée a précisé qu'il ne savait pas si le ministère
de la Justice était au courant mais que l'opération
avait fait l’objet d'une réunion en compagnie d'offi-
ciers supérieurs et que le directeur de la SQ était au

courant.
  
 

de l'Etat

 
Marc-André Bédard +

ment et l'une des toutes premières régles sera le respect
integral de la légalité.

‘Il ne doit exister aucune ambiguité de la part des
autorités politiques à l'endroit des forces policières a l'ef-
fet que ces dernieres doivent oeuvrer dans la légalité.
dans le respect des droits et des libertés individuelles”.
d'affirmer M. Bédard.

Selon lui, les directives ambigués en ces matières

créent des situations dangereuses tant pour les policiers
que pour le pouvoir politique. et il est par conséquent
nécessaires que les agents affectés à ces fonctionssa-
chent clairement à quoi s'en tenir.

QUEBEC EN BREF
Police

  
  

 

MONTREAL (PC) — Les Montréalais, déjà affligés

d'une grève du transport en commun, pourraient bien
connaître des problèmes supplémentaires, la semaine
prochaine.

La Fraternité des policiers de Montréal, qui regroupe
les 5,200 agents de la paix de la métropole, a convoqué
une réunion d'urgence de ses cotisants, pour mardi pro-

chain, afin de déterminer si des mesures de pression
doivent être prises pour accélérer les négociations
contractuelles.

Un porte-parole syndical a admis que la fraternité
songe à utiliser des tactiques de pression pour forcer la
Communauté urbaine de Montréal à négocier.

“Les policiers décideront eux-mêmes des mesures à
prendre. Il est toujours difficile de contrôler nos hommes.
lis sont réellement en colère à l'heure actuelle”, d’expli-
quer le porte-parole.

Le problème principal porte sur les horaires de tra-
vail. Les clauses salariales ont été réglées en février der-
nier mais d’autres clauses importantes n’ont pas encore
été abordées. (

En février dernier, déjà, les policiers avaient refusé de
patrouiller la ville, ne quittant leurs stations que pour
répondre aux appels d'urgence durant trois jours.

Le syndicat réclame un horaire de travail hebdoma-
daire de quatre jours à raison de neuf heures par jour.

Contravention unilingue

GATINEAU (PC) — Un anglophone unilingue a invo-

que la loi 101, mercredi, lorsqu'il a comparu en Cour
municipale de Gatineau pour répondre à une infraction
aux règlements de la circulation.

Doug Smith a expliqué au tribunal qu'il ne devrait pas
étre condamné pourle délit qui lui était reproche parce

que la contravention que le greffe de la ville de Gatineau
lu: a fait parvenir était rédigée uniquement en anglais.

“Il se peut que nous assistions à une première de ce

côté-la .a commenté en souriant le maire John Lunsk. en
faisant part de ce cas plutôt spécial.

Drogues

MONTREAL (PC) — La GRC a appréhendé une cin-
quantaine de personnes et en recherche 12 autres, suite à
une série de descentes dans les Cantons de l'Est. Un
porte-parole de ce corps policier a révélé que toutes ces
personnes seront mises en accusation en vertu des lois
interdisantle trafic et la consommation de certaines dro-
gues.

La majorité des suspects qui ont été appréhendés
dans des raids qui ont débuté mardi appartiennentàdes
gangs de motards.

Neuf agents de la GRC s'étaient infiltrés dans tes
gangs depuis environ un an et avaient établi des contacts
avec des trafiquants connusde la région. ‘

Ces perquisitions ont permis de saisir de l'héroïne,
de la morphine, de la cocaïne, du haschisch liquide’et
solide, des amphétamines, etc. La valeur marchande de
ces drogues s'établit à environ $150,000.

Environ 500 personnes ont été appréhendées, depuis
une semaine, dans des descentes relatives au trafic des
stupéfiants. Ces raids ont eu lieu à Québec, Trois-
Rivières, Baie-Comeau, Sept-lles, Port-Cartier et dans là
région du Saguenay-Lac-Saint-Jean.

 

 

CINEMA
 

 

ALMA blonde avec une petite
chatte noire’ ‘Hurle-

Alma ments de plaisir’

 

 Semaine du 2 au 8 décem-
bre incl.: “Candice Candy"
‘’Cochonneries campa-
gnardes’

Impérial

Semaine du 2 au 8 décem-
bre incl.: ‘Frankenstein
conquiert le monde’
“Centre terre, 7e conti-
nent” - ‘Coccinelle en ba-

Canadien

Semaine du 2 au 8 décem-
bre incl: ‘Dimanche de la lade extraordinaire”

violence - "La femme du
dimanche CINEMAS DE

PLACE DU ROYAUME
; CHICOUTIMI

Capitol Cinéma1

, apito ‘ Semaine du 2 au 8 décem-
Semaine du 2 au 8 décem- breincl.: ‘Les naufragés du
re incl.: “La nuit des vers 747" - “Enfer mécanique”

géants’ - ‘Africa Express

Cartier Cinéma 2

Semaine du 2 au 8décem- Semaine du 2 au 8 décem-
bre incl: ‘’La grande bre incl: ‘Le credo de la

violence’ ‘Les machines JONQUIERE
du diable Bellevue

. Semaine du 2 au 8 déc&m-
Cinéma 3

Semaine du 2 au 8 decem-
bre incl: ‘L'autre versant
de la montagne’ ‘Spé-
ciale Première

DOLBEAU

Orphéon

Semaine du 2 au 8 décem-
breincl.: ‘Les naufragés du
747" - ‘Enfer mécanique’

Météor

Semaine du 2 au 8 décem-
bre incl.: ‘L'esprit de la
mort’ - ‘Elles disent tou-
jours oui”

breincl.: “Les naufragésdu
747" - ‘Enfer mécanique’

Centre
Semaine du 2 au 8 décem-
bre incl: "La nuit des vers
géants” - ‘Africa Express"

4

Elysée
Semaine du 2 au 8 decem-.
bre incl: ‘La grande
blonde avec une pefite
chatte noire” - '‘Hure-
ments de plaisir’

LA BAIE

Saguenay
Semaine du 2 au 8 décem-
bre incl.: Les naufragés du
747" - ‘Enfer mécanique"

’
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Câblodistribution

5

LANCEMENT— Quelquesjours avantla sortie du premier

numéro du nouveau journal format tabloid ‘Philadelphia
Journal’. Pierre Péladeau, au centre, a présente hier le nal aura un tirage de 200,000 copies dès la parution.

 
directeur de la rédaction Doug Bailey, à gauche, et le
rédacteur en chef Jacques Beauchamp. Le nouveau jour-

(Telephoto AP)

La décision de ‘six
juges anglophones

par André Bellemare

QUEBEC (PC) — Le premier ministre Lévesque a fus-

 

tigé. hier. dans une déclaration ministérielle à l'Assemblée
nationale. le jugement de ‘‘six juges anglophones” de la
Cour suprême du Canada qui a accordé à Ottawala juri-
diction exclusive en matière de câblodistribution.

"La cour vient donc de réduire les pouvoirs du Qué-

bec-ou.si l’on veut, de bloquer une aspiration normale.

Voilà une leçon éclatante. si nous en avions besoin d'une,

surles dangers constants que courent dans ce régimeles
chances de développement, comme les plus légitimes
exigences,et à la limite. l'identité même d'un peuple que

son statut de minoritaire prive de plus en plus du libre
arbitre indispensable à son épanouissement. Je compte
bien que les Québécois, à quelque parti qu'ils appartien-
nent. se donneront la peine de méditer cette leçon’. a dit
le premier ministre.
Le chef de l'Union nationale, Rodrigue Biron, le lea-

der du PNP. Fabien Roy. et le chef créditiste, Camil Sam-
son. ont également déploré que le Québec ait perdu sa
mince marge de manoeuvre dans ce domaine.

+ Gérard-D. Lévesque

Quant au chef de l'Opposition, Gérard-D. Lévesque,
après avoir rappelé les luttes de l'ancien gouvernementen
cette matière. il a d'abord déploré que le premier ministre
ait dit qu'il s'agit d'une décision de ‘six juges anglopho-
nes alors qu'il y en avait neuf.

Le chef libéral a été moins sévère à l'endroit de ce
jugement en rappelant que déjà, dans le passé, la Cour
d'appel du Québec, composée entièrement de Québécois,
avait rendu un jugement similaire.

M. Lévesque a dit que lorsqu'on essaie de faire une

distinction entre anglophones et francophones, ‘’on ris-

on >
Appel à la solidarité

QUEBEC(PC) — Le chef de l'Union nationale. M.

Rodrigue Biron, a expédié, hier. un télégramme aux
premiers ministres des autres provinces les invitant à
se solidariser avec la position du gouvernement du
Québec dans le domaine de la câblodistribution.

Voici le texte de son télégramme: ‘Déplorons le
jugement de la Cour suprême reconnaissant juridic-
tion exclusive au gouvernement fédéral en matière
de câblodistribution.”

“Si dossier maintenant fermé sur le plan juridi-

que, tout commeil y a urgence à s'entendre à travers
le pays sur un fédéralisme renouvelé et en profon-
deur. il y a urgence dansce cas spécifique de trouver

solution politique.
J'en appelle à votre solidarité avec le Québec en

cette matière où le gouvernement actuel du Québec
ne fait que poursuivre position de ses prédèces-

Ottawa et Québec

Musique en sourdine

 

  

que sérieusement de tomber dans le racisme”.
Du mêmesouffle, le chef libéral a mentionné que ‘le

jour où nous ne respecterons plus le pouvoir judiciaire, ou
on pourra avoirun exécutif qui puisse le brimer, lorsqu'on

commencera à censurer le judiciaire, ce jour-là nous se-

ronstrésprès d'un régime totalitaire, ce que je ne souhaite
pas pour le Québec".

Réplique du PM

Ces propos de M. Gérard-D. Lévesque ont fait bondir
de son siège le chef du gouvernement en reprochantvi-
vement aux libéraux d'abuser du mot ‘racisme’.

“On dirait que c'est un mot dont on ne connait pas le

sens. C'est facile d'abuser des mots quand on ne sait pas
ce qu'ils veulent dire’, a répliqué M. Lévesque.
“Le premier ministre a défini le racisme comme ‘le

refus d'un autre tel qu'il est’. ‘’On peut être raciste quand

on refuse un Noir parce qu'il est Noir”.
Or, a poursuivi M. Lévesque, je ne refuse ni l'existence

ni le mérite des six juges anglophones, mais je maintiens
qu'ils sont rivés à une vue et à une interprétation étroite-
ment fédéraliste et venant d'une seule des deux sociétés

du Canada et cette interprétation est culturellement no-
cive pour le Québec.

Au sujet de l'allusion à un régime soi-disant totali-
taire. le premier ministre a dit: ‘Quand on note qu'un

tribunal, en matière constitutionnelle. donc en matière
profondément et essentiellement politique, réagit selon
une ligne de partage culturel aussi brutal. Il me semble
que c'est un danger pour la santé démocratique de notre

société.

Agent centralisateur
Parailleurs. le premier ministre a reproché à la Cour

suprême du Canada de se comporter comme ‘un agent

centralisateur’’ du gouvernement fédéral.
‘Car. ce n'est pas la première fois que la Cour su-

prème devient en quelque sorte le bras judiciaire de la

puissance fédérale dominatrice. Elle s'en est même ac-
quis la réputation au point d'ailleurs que l'on est de plus

en plus nombreux à la voir avec méfiance’. a signifié M
Lévesque.

‘’ Quand on viendra désormais nous proposer d'un air
pharisien d'inscrire tel ou tel droit linguistique dans la
Constitution. sous prétexte qu'il sera ainsi mieux protégé.
j'espère qu'on comprendra notre scepticisme, aajouté le
premier ministre.

Biron
Pour sa part. Rodrigue Biron a indiqué qu'il ne s'agit

pas d'une bataille entre anglophones et francophones
mais plutôt d'une lutte entre les droits provinciaux et ceux
du fédéral.

Il est certain. a poursuivi le chef de l'UN. que la Cour
suprême s'est rangée du côté du fédéral en essayant
d'appliquer selon elle la constitution.

C'est peut-être encore la preuvela plus vibrante que
c'est le tempsplus que jamais d'adapter cette constitution
aux personnes qui vivent aujourd'hui même dans ce

pays.

Décision
Le député de Beauce-Sud. Fabien Roy, a souscrit

entièrement aux propos du premier ministre.

‘Dans mon esprit. c'est trés clair. Il s'agit d'une déci-
sion politique, purement politique. Si les Pères de la
Confédération étaient sans doute bien intentionnés, je
pense qu'il est permis d'avoir des doutes sur les ’beaux-

pères’ de la Confédération’ , à dit M. Roy.

Assurance de Burns
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Dépenses contrôlées
lors du référendum

par Norman Delisle

QUEBEC (PC) — Les depenses de

publicité et d'organisation demeu-
reront contrôlées lors du référen-
dum sur l'indépendance du Quebec.
Le ministre d'Etat à la reforme

parlementaire, M. Robert Burns, en
a donne l'assurance,jeudi, auterme
des travaux de la commission
parlementaire qui etudiait le Livre
blanc sur la consultation populaire.

M. Burns a neanmoins explique
que differentes hypothèses demeu-
raient envisagees pour le contrôle

de ces dépenses.

La première, celle du Livre blanc,

consiste à obliger tous les organis-
mes intéressées à participer à la
campagne réferendaire à s'inscrire
auprès de grands comités natio-
naux defendant chacun une option
proposee lors du reférendum.

Une seconde hypothèse recon-

nait commeacteurs de la campagne
réferendaire les partis politiques

dûment reconnusà l'Assemblee na-
tionale. Dans un tel cas, toutes les
dépenses devraient être autorisees
par l'agent officiel du parti politique

qui participe à la campagne.

Une troisieme formule aurait au-

torise toute persorne, tout groupe
ou tout parti politique a effectuer
des dépenses à l'occasion du refe-
rendum, à condition d'en avoir faut
autoriser le montant par le directeur
général des élections.
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L'opinion de Burns

‘Mais je continue à croire que
l'hypothèse des comités nationaux,
telle que formulée dans le Livre

blanc, demeure la meilleure’’, a
opiné M. Burns. Elle garantit à la fois
les droits fondamentaux des elec-
teurs et l'egalité des chances entre

les options, croit-il.
Ces deux objectifs généraux

avaient d'ailleurs recueilli l'appui de
la majorite des témoins devant la
commission parlementaire, no-

tammentla Ligue des droits et liber-

tés de la personne et le Barreau du

Quebec.
Le ministre a rappele que la for-

mule proposée dans le Livre blanc
avait souleve des interrogations et
des doutes. Mais peu de formules
de rechange ont été suggérees,a-t-1l
dit. Aussi, une fois qu'on en a pre-
cise la portée, cela constitue la meil-
leure façon d'atteindre les objectifs
désirés.”

Dépenses

Le ministre Burns a precise ce

qu'il entendait par depenses refe-
rendaires’’. c'est-à-dire quelles se-
ront les depenses qui devront être
autorisees pour être effectuees.

Cette définition des depenses
referendaires’ sera inspiree de ce
qui constitue une depense electo-
rale en vertu de la Loi électorale. a
dit M. Burns.
Au cours de la campagne pre-

referendaire, il n'y aura naturelle-

D.
SBS Suva

COMPLEMENT DE PROGRAMME

= Un safari de rire et d'action
"APR

Atje GEMPMA

‘la FUREUR
et la HAINE
D'UNE JEUNESSE
REBELLE ET DECHAINEE! ….

LA

prgLNRA

ment aucun controle des depenses

faites par qui que ce soit.
Lapériode ‘référendaire’ comme

telle commencera le jour de l'emis-
sion des brefs et se terminera le jour
du scrutin. Les depenses permises à
chacun des comités nationaux se-
ront limitées à $0.50 par electeur.
Les depenses qui devront être au-

torisees comprennent celles de la
publicite payee et de l'organisation

remunèree. M. Burns a suggere ce-
pendant d'y exclure les depenses
exigees par l'organisation de réu-
nions, teites la location de salles et
la convocation de personnes, à
condition qu'elles demeurent rau-

sonnables, par exemple de l'ordre
de $300 par reunion.

Naturellement. toutes les autres
actions permises par la Loi electo-
rale seront egalement permises
sans aucunerestriction, a indiquele
ministre.

Il n'y aura donc aucun empéche-
ment à la publication dans un jour-
nal d'articles, d'éditoriaux, de chro-
niques et de lettres de lecteurs, ou à

la production à la radio ou à la tele-
vision de nouvelles et d'emissions
d'affaires publiques.

De plus, tout individu pourra tra-
vailler librement à repandre l'opr-

nion de son choix s'il n'est pas re-
munèere. N'importe qui pourra se
prononcer. faire des discours. en-
voyer des communiques à la presse
ettravailler benevolement pour l'op-
tion de son choix.
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"QUEBEC (PC) — A la
veille de la rencontre de
MM. Trudeau et Léves-
que, hier, le seul aspect

paradoxal dans les rela-
tions économiques
Ottawa-Québec, c'est
que tout semble aller

bien. D'abord, le minis-

tre fédéral des Finances,
M. Jean Chrétien, s'est
rendu à un désir du gou-
vernement péquiste et
annoncé que les impor-
tations de chaussures
seraient limitées durant
trois ans.

Plus tard dans la jour-
née, on apprenait qu’à la
réunion des ministres de
l'Energie le Québec avait
finalement consenti à
mettre en oeuvre le pro-
gramme d'isolation
après qu'Ottawa eût re-
tiré certaines condi-
tions.

Et plus tard encore, on
annonçait que M. Jean-
Pierre Goyer, ministre
fédéral des Approvi-
sionnements et Services
ferait vendredi une “dé-
claration importante’
aux chantiers maritimes
Davie.

Il semblait jeudi que
les politiciens voulaient

prendrelaplace du Père
Noël: s'il reste plus
d'une question épi-
neuse, on n'imaginait
pas semblable mise en
scène pour les premiè-
res conversations pri-
vées entre MM. Trudeau
et Lévesque depuis la

victoire du Parti québé-
cois aux élections du 15
novembre 1976.

M. Trudeau a déjà ren-
contré plusieurs pre-
miers ministres provin-
ciaux pour discuter
d'unité nationale, de ré-
forme constitutionnelle
et surtout d'économie.

Et c'est surtout d'éco-
nomie que discuteront
MM. Trudeau et Léves-
que encore que, mer-
credi, M. Lévesque ait
déclaré qu'inévitable-
ment le jugement de la
Cour suprême sur la té-
lévision par câble serait
rnentionné.

M. Marc Lalonde, mi-
nistre des relations
fédérales-provinciales,
sera présent à la rencon-
tre, de même que M.
Claude Morin, ministre
des Affaires intergou-
vernementales du Qué-
bec.

Quant à M. Samson, il a pris position en faveur d'une
juridiction exclusive des provinces en matière de câblo-
distribution et que ce droit soit inscrit dans une nouvelle
constitution canadienne.
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Enfants maitraités

TORONTO (PC) — Un jury du coroner a recommandé
mercredi que tout enfant que pourraient éventuellement
avoir Diane D'Eri et Brian Tasse leur soit enlevé et soit
confié de façon permanente à des tuteurs.

Le jury a aussi suggéré que tous les enfants nés en

Ontario de mères de moins de 18 ans soient enregistrés
de façon à ce qu'ils soient soumis à une surveillance
spéciale pour éviter les mauvais traitements dontils
pourraient souffrir.

Ces recommandations ont été formulées suite à l'en-
quête sur la mort de Kerry Lynn D'Eri, âgé de 22 mois, qui
a succombéle 6 mai dernier aux complications consécu-
tives à Une variole.

L'enfant avait été admise à l'hôpital le 19 avril souf-

ant d’une fracture à une jambe, de deux côtes brisées,
te brûlures au troisième degré sur les fesses, de multi-

ls contusions par tout le corps et le visage et d’une
taille à la bouche.

e jury adécrété que ces blessures avaient contribué
su  cès de l'enfant.

a recommandé que deux autres enfants, ap-
p Miie D'Eri, mais nés de pères différents,
se ment confié à la garde du tribunal.

Incendie à l’hôtel
Lord Beaverbrook

FPT ZRICTON (PC) — Six personnes, dont cing

po >. nt é.e iIncommodées par la fumeée ou blessées
lege en: et 175 clients ont été évacués de l'hôtel Lord
Beaverbrook. ou un incendie a fait rage jeudi matin.

Les blesses ont regu leur congé de l'hôpital après
traitement.

Tous les pompiers en devoir de Fredericton ont été
der ches sur les lieux quand les flammes ont été signa-
le et c it mis deux heures à circonscrire le sinistre.

Qu wx clients, ils ont été hébergés dans d'autres
HSE >nts de la ville.

Un- homme, bloqué dans sa chambre du septieme
plancher par les flammes qui faisaient rage dans le cou-

a :té ramené sain et sauf grâce à la diligence des
piers. L'homme, réfugié sur l'appui de la fenêtre, avait

«la présence d'esprit de fermer sa porte pour éviter que

sa chambre ne soit envahie par la chaleur et la fumée.

L'établissement a été considérablement endommagé

par les flammes. l’eau et la fumée.

Noyade insolite

TORONTO (PC) — Un enfant de deux ans qui avait été
submergé durant 20 minutes au fond d’une mare d’eau,
est aujourd’hui bien vivant et peut parler.

C'est ce qu'a révélé le docteur Allen Conn, un des
praticiens qui ont été appelés à soigner Matthew Martin. ll

a révélé que la survie du garçonnet ne constitue aucune-
ment un miracle. L'eau de la mare où était tombé l’enfant

était beaucoup plus froide que le corps de la victime, ce
qui a d'autant augmenté les chances de réanimation.

GRC et KGB

TORONTO (PC) — Le quotidien torontois The Sun
affirme jeudi, que la police secrète soviétique (KGB) a
versé une somme de $5,000, en 1957, à un agent des
services de sécurité de la GRC, contre l'identité d'un agent
double du KGB qui oeuvrait en faveur de la police cana-
dienne.

L officier du KGB. qui ne se savait pas démasqué, fut

rappelé a Moscou ou il fut passé par les armes.

The Sun. affirme que l'informateur de la GRC a
confessé son indiscrétion lors d'un interrogatoire et qu'il
fut congédié. Quant à l'agent du KGB,il constituait une
source précieuse de renseignements sur les activités
d'espionnage des Russes.

Le général Michael Dare, directeur-général des servi-
ces de sécurité de la GRC, aurait mentionné ce cas, mardi,
en témoignant devant le comité des Communes sur la
justice.

Quasi collision

TORONTO (PC) — Le quotidien torontois The Sun,
affirme que le gouvernement fédéral a demandé que le
secret soit gardé sur un incident qui se serait produit près
de Sault Ste. Marie, en Ontario, le 15 septembre dernier,
alors que deux avions auraient passé près d'entrer en
collision.

Le journal précise qu'un L-1011 d'Air Canada et un '
Boeing 747 de CP Air, volant à une altitude de 33,000
pieds, se sont croisés à une distancetrès inférieure aux
cinq milles règlementaires.

_ Le ministère des Tränsports a refusé mercredi de

préciser à quelle distance les avions ont volé l'un de
l'autre et s'est refusé à donner d'autres détails sur cet
incident.

(Postes

OTTAWA (PC) — Le ministère des Postes vient de

demander à la Commission des relations de travail
dansla fonction publique de nommer une commis-

avec le Syndicat canadien des postiers.
Le président du Syndicat des postiers du Canada,

Jean-Claude Parrot a confirmé jeudi qu'il avait recu
une lettre du ministre Jean-Jacques Blais l'informant
qu'unetelle requête avait été déposée.

M. Parrot n'a pas caché son étonnement, puisque
le ministère des Postes n'a pas encore déposé ses
offres aux syndiqués.

“C'est une nouvelle stratégie’, a-t-il déclaré.

Selon le président du syndicat qui représente en-
viron 23,000 empicyés travaillant à l'intérieur des bu-
reaux de postes, le ministère affirme qu'il ne peut y avoir d'entente, alors qu'il n'y a pas encore eu de
véritables négociations.

Commission de conciliation nommée
afin d'accélérer les négociations

sion de conciliation afin d'accélérer les négociations

M. Parrot n'a pu dire si les négociations se pour-
suivraient entre-temps.

‘Cela faisait 13 jours quele ministère des Postes,
devait nous faire part de la date de la reprise des
négociations lorsque nous avons reçu la lettre du
ministre, mercredi'', a-t-il expliqué.

Dans une entrevue à un poste de radio montréa-
lais, M. Blais a indiqué qu'il voulait éviter des ‘délais

interminables” et avait donc demandé, la nomination
d'une commission de conciliation.

Un porte-parole du bureau de M. Blais a indiqué,
que le ministère des Postes espère que les négocia-
tions se poursuivront jusqu'à ce que la commission
soit formée puisque cela peut prendre jusqu'à trois

mois.

Le président du Syndicat des postiers estime que --

le ministère des Postes n'a pasl'autorité de négocier ;

cette convention collective, et c'est pourquoi il veut =
; avoir recours à la conciliation.

Stratégie syndicale
Il a rappelé que le ministère des Approvisionne-

ments et Services, le Conseil du Trésor et même le
cabinet ont leur mot à dire lors des négociations, ce
qui compliquela tâche des négociateurs et ralentit les
pourparlers. M. Parrot n'a pas manqué de souligner
que ces problèmes ne se poseraient pas si le minis-

Pour sa part, le président du SCP n'a pu dire si les

postiers appuieraient la demande pour la nomination
de conciliateurs.

Il a expliqué qu'il appartient à l'exécutif du syndi-
cat d'adopter la stratégie de négociation et que  celui-ci se réunirait ia semaine prochaine, pour se
pencher sur le problème.

tère des Postes était transformé en société de la Cou-
ronne. ’
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